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;;.VIS DU CONSEIL DI 

Le CONSEIL DIET~T, soction 
de législation, deuxième cham­ 
bre, saisi p2r le Ministre des 
Colonies, le 24 décembre 1957, 
d'une demande d'avis sur un pro­ 
jet c1'e,rrÉ3té royal' ort.sanique des 
marchés de travaux, de fourni­ 
tures e t de transp0rts' , a donné 
18 2 1 ma i 1 958 l' a vi s su i V:3..n -ti : 

;'J)VIES V .... N • 

De Ró..:ill V.Ll.N Sl'.il.TE, afde­ 
ling vvetgeving, tvveede kamer, 
de 24e december 1957 dOOI' de 
Minister van Koloni~n verzocht 
hem van advies te dienen over 
een ontwerp van k o n'i.nk.l.Lj k be­ 
sluit tltot regeling van de 
overeenkomsten betreffende de 
aannemingen van werken, leve­ 
rinèSen en transporten", heeft 
de 210 mei 1958 het volgend 
advies Begeven : 
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Le projet se proposa d'orgaLiser les tiar-ch é s 
passes POUl" compt e des sel"vices pub Lá c s du Congo belge 
et du Ruanda-Urundi. 

Selon le rapport au Roi, le projet s'inspi­ 
re des regles applic2bles dan s la liletropole 9 (lui ont 
fait l'objet do l'arrêté royal du 5 octobre 1955~or­ 
ganiq_ue des mar-cné s de. tl"aVaUX, de fournitures et de 
transports au nom de l'Etat. 

+ 
+ + 

I 
1 Le régime des mar-ch é s publics en J3elgiq_ue 

réglé par les articles 21 et 22 de la loi du 15 
mai 1846 sur la comptabilitê de l'Etat. L'al'ticle 21 
fixe le principe selon Le quc L les marchés de l':Cta:t 
sont passés avec concurrence, publicité et forfait; 
l'article 22 dêtermine les hypothèses dans lGscrù.elles~ 
par dérogation ~ cc principe, les marches peuvent 
..... ! ,~ d r ~ etz-e passes e gre a gré. 

C I est en exécution de ce s élisposi tzi ons Clue 
fut pris l'arrêté royal du 5 octobre 19550 

Le régime des marches publics au Congo oelge 
et au Ruanda-Urundi est autre. JUSC1U là cc jour, c'est 
le pouvoir exécutif q_ui a fixé los principes q_ui sont 
à la base de la conclusion des nar onés , ainsi Clue les 
règles d r cxé cu t ïon de ces principes. Le pr o je t ..l- • convl- 
nue cette tradition7 les articlos 3 et 4- pl' nt 
les divers modes de passation dos mar-ohé s et C ol1sti­ 
tuent le pendant des articles 21 ct 22 de la loi du 
15 mai 1846. 

/ ... / . ~ ... 



]:1L. .- 3 - L. 5042/2~ 

IIalgré 1GB précédents (lui vä.crmerrt dl être 
rap::_:Jolés, 10 Ccn se i L d'Etat GStÜ:'10 s ouha.i t ab'Le Clue 
ce soit la législateur colonial qui fixe les divers 
modes de passation s marchés. Non SelÙOI1Gnt 18s 
marchés passés pour compte des services publics du 
Congo belge et du Ruazi da=Uz-un df, sont appelés à pren·~ 
dre do plus en plus d ' Lmpoz-t.ance ~ mais encore les. 
règles fixant les modes do passation vont-elles slap­ 
pliquor à des personnes et des sociétés do plus en 
plus nombr-eusc a au Congo belge y au I(uanda~-Urundi, en 
J3elgiq_ue et dans les pays étra.ngers. 

Le Conseil d'Etat 88, dès 10rf3, do 
confier au législateur colonial le soin de fixer ces 
modos de passation de marchés. 

+ 
+ + 

LI importance des "principos qui sont à la 
base do la conclusion des marches résulte également de 
co quo le Gouverno:memt entenc1 rendre le projet 
cable aux villos 7 aux COmmUl'l08 et aux c i.r-c orracz-L ons 
indigènes a.i.n s i qu I à oertains Il organismes ayant une 
pe r-s onnal.L té distincte et nommément désigllés par aI'-­ 
l'ôté ministérielli• 

Dans certaines de ces hypothèses, llinter­ 
vontion du lógislateul' colonial s e r a, CO:rrJl?10 nous 
allons 10 voir ? souhaitable et, dans èll au tros, néces­ 
saire. 

.I 
•• n / ..... 
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A. En ce oui concerne los _ .. -".,_ _~ __ .. _ .... _:J:....:"..,.....,__.-,.."..-'""""~"""""'"""""'~, _ _..,.",.,.. __ .,* ........ , .. _ s et los o onmune s . 

Lo c1éc14ot du 26 mars 1957 sur 1 f organisation 
des villes fixa un nouvoau statut pour 108 villeo et 

c OE1IJUnO s • 

~llos ont la personnalité civile (articles 
101' et 2). :Glles sont aètcclinis-l:irées IJa,r un pr'onri.e r 
bour:;Tlestre ou par un b cur-gme s t r-o qu i l'oprésontcn-;; la 
ville ou la commune Clu 1 .i Ls aàministl13nt(aTticles f:_ et 5). 
La cOlllpétence des premiors bourG'Hcstros et des bourg­ 
mestres ainsi que celle des conseils d.os villes et 
dos con se i Ls c ommunaux sont fixées par do nombreuses 
disposi tions du dé cr-e t . dans le detail desquelles il 
n'est pas nécessaire d'entrer, sinon pour faire res­ 
sortir celles qu t accordent à ces vá.LLe s ot c ommunc s 
une au t ononu,e d ' ordre patrimonial. 

LI article 25 du de c r'e t disposo notaJl1L'lcnt 
que los services généraux de chaque ville "sont J?la­ 
cés sous l' autori té du pr enu e r beur-gree stre qui en . 

on veillant à assurer l'u- 
ni té dans, toute l'aire de la ville 1 notamment cm. 
matière d' hygiène 1 do police o t do traV'a.ux pub.Lá c s '! , 

Le môme article dispose g_ue1!la ville peut 
SI entendre ou SI associer avec dos circonscriptions 
indigènes, ou des villes, ou la Colonie, d ans le s 
conditions ot suivant le modG à determiner par le 
Gouvorneur généra19 pour régler et gérer des objets 
dl Ln t ez-ô t commun II 0 Suivant l'article 38, !laVGC 11 au­ 
torisation du pr-onri o r bourGIilestre, deux ou plusiours 
c ommuno s peuvc_;nt passer dos accords pour la satisfac~4 
tion dl intérêts c ornnun a'". 

/ 
.... j' ..... 
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aux 
Le décret prévoit un domaine 

villes (article 30) et aux ccomuno s 

, " seal resorve 
(article 36) 

dans le s , limites duquo L elle s pcuvcrrt créer ce::_"tairw s 
taxes. Clost 10 conseil dOG villes qui "r épar-t i t 0:1- 

dos texes urbaines" ( '" '~-+--i cl.o Ci.J_ v...;... . '-'" 

int8~essées le p~oduit 
3 Î ). Le s arrêtés des 

tre la ville et les c ommune s 

conseils do ville ct les déci,sions des conseils CO::'l­ 

munaux créant des tax,?s sont s ounri s à l'ap)robation. 
de l'autorité de tutelle; ils sont réputés approuvés, 
en cas de silence de c le-ci, après un certain délai 
(articles 32 et 37). 

dos villes ot des c cnmuno s 9 la section , au d orna.tno 
La section V du décret a trait au doma.Lnc 

de la voirio. 

L'organisation des finances dos villes ct 
des c ornnune s fait l!objot do la section VII. Ces 
dispositions révèlent une organisation fine.l1.cière 
di stincto de c e L'l.e du Congo lJolge ou du ~~uanda-Urunëli. 
Le budget dos villes et dos CODl,m110D compr-cn d le 
budgot ordinaire, 10 budGet extraordinaire et les 
comptes d'ordre (articles 64- ot 7-1). C'est 10 pr-euri e r 
bourgmestre ou le b our-gme s tz-c qui e xécu t errt ces 
bu dgc t s et qu i, en sont Le s ordonnatcurs ( oles 
67 et 74)0 Les villes e t Les c otrmurie e peuvent om,,· 
prunter pour couvrir llexc6dent de leurs dépenses 
extraordinaires sur les r-e ce t t e s extraordinaires 
(ar cle 61). 
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Elles sont au t sées à "prellfu'8 des parti­ 
cipations dans des sociétés ou oz-gan.i srao a d'intérêt 
général urbain et à s ';sr f'aá r-o représenter pour la défen­ 
Se de Leur-s intérêtsH; olles peuvent aocorder des 
prêt s à lours habitants (aJ:'ticlo s 63 et 70). 

r::Outos cos dL3posi tions participent certai­ 
ncmerrt à un courant d t év o Iu+a on vers la cr-éa.t t on d'au­ 
torités décentralisées. On pcu t dêjsl, di1"o qu t une cer­ 
taine autonomie 0. I ordre patrimonial e st accordée par 
le décret du 26 mazs Î 957 aux ville s et aux coumune s. 

Cette autonomie leur étq.l1t accordée par dé­ 
cret, le Conseil d!:Gtat estime qU1il serait préférable 
Clue ce soit également le législateur colonial qui in­ 
tervienne pour Li.rri. +e r co·~-~c autonomio en déclar8.l1t 
que 10 projet 181.11" CS-;; cable. 

+ 
+ 

Lo décret du 10 uai 1957 donne aux circonscrip­ 
tions illc1igènes la persol1l1alité civile (article 2). 
Sans leur conférer une autonomie d'ordre pa+r.imona.a'L 
aussi large qu i aux villes et aux c oramune s , Le décret 
fixe cependant un certain nombre de règlos de sque Ll.e s 
il résulte quo le législateur colonial a également 
entendu faire part i c Lpez- les circonscriptions indigènos 
aLL courant de c1écc~ntrali,sa±iol1 administrati vo Qui vient 
drêtre relevé. 
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La circonscription a un patrimoino (article 
76)? un dcuamo pub La c et (article 78). :::::;110 El 

un budget dont la forme: est terminée par le Gouver- 
neur géneral (article 79).:::::;11e a dos ressources fisca­ 
los (articlo s 81 et s'uá van t s }. ~~lle pout J ave c auto­ 
risation ~ c ont.r-a.c tcr , garantir dos OijrQrl..Ults et accor­ 
der dos prêts (al' o Le 85). L I etablissement du bu dg e t 
est r eglé par les a.rvt i.c Le s 92 cd; 93? la gestion de la 
caf.s ae de la circonscription y par lef] articles gi). à 97. 

Il faut cependant aller plus loin car á côté 
de ce s disposi tiOT1S qu i, révèlent uno co:;:··caino autonomie 
patrimoniale 9 il en est (lui ont trait aux travaux pu-­ 
blics. Lo collège pe r-manerrt est chargé n o tammerrt Il de la 
gestion des revenus? de 110rc1onnancemont de s depenses 
do la c Lr-c on acr Lp't.Lon ct do la fJurvGillance do la c onrp­ 
tabili té, do la direction et de la surveillance de s 
travaux exécutés par ou pOU1~ le compte de la cil'conscrip­ 
tionll (article 63). Le s circonscriptions sont tenues, à 
charge de leur budget, no+amcerrt : "d'exécuter les tra­ 
vaux pr évue par lC;3 règlm:,lents o once r-narrt l !hygièno 9 

jugés utiles par Ir autori té compétente ~ de cOiw-Gj_'uir8 
et d'entretenir les locaux que l'autorité mé calo? 
d r ac c cr-ô ave c l'autorité a.dm.l ná s t r-a't Lvo , ju:;erait né­ 
cessaires. pour la visi to, le t1'8i tGTüent? ]_'hospi tali·· 
sa.m.on , l'isoloUlont ou l'internement dos ma.Lado s ; de 
con s t run.r-o et d' ontretenir une ou plusieurs é co.Le s ; 
de construiro o t d ' cn t r-c t cru.r , au Siège de c ha.quc ju­ 
ridiction indigèno ainsi qu I au chof--liou do la cir­ 
conscription, des bâtiT.lonts à u sa s adrl1inistratif 9 

L I on »cu t dès lors é.rialement souhaiter ..... 1 " \.....J . 

voir 10 législateur colonial s'occuper do l'a]]lication 
du projet à cos c Lr-c on sc r-Lp't i.on s indigènes. 

judiciaire ot pénitentiaire; d'asourer gostion des 
voa e s cLe commnrri.cat t on dl intêrôt local o t . des pas s 
d'cau et do marais qu t e Ll.e s c otapo r-t.cn t ; d'oxécutor 
los travaux ayant pour t: 
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1 ° la création de b o i aomerrt s , Leur protection et leur 
entretien; 

2° l t irrigation, le drainage et la, conservation des 
scls~ 

3° l'accroissement ct l t amólioration des pâtuz-agc s " 
(article 73). 

Le ,même article 73 fixe certaines règles 
concernant l! exécutioll de ces travaux : 

"Los ciroonscriptions font exécu+e.r les 
travaux susvisés soit par entre iso privéo avec ap­ 
pel ~ la conourrence, soit en régio. 

:Dans ce dernier cas? la main-dl oeuvre est 
volontaire et rénunéréc au taux habituel de salaire 
de la région. :Sn cas d ' insuffisance de maf.n -û ' oeuvre 
volontaire o t d' impossj:oili té do confier les t::L'avaux 
à l'entreprise privée, tout homme adulte et valido 
peut êtr o obligé, par los autorités indigènes, de par­ 
tieipol' personnellement ct moyennant rémunération su'i.varrt 
le taux l~·";·'·-..L· ona.ï hab i +:1,·,,1. aux ~-rr'~ri::;u"V" ')1";;~M1S i""·.n le .• -réSE'n+: - _.... ....·c'" L.t.s ... _.... 1_'- ,,J ' .. t."....l..., ......... , V C. .. , V -....u ,,~~ J:: ....... V l...... .t..t:t~ ,..!...I:~ • ..t:"'" ",.1. v 

article pour uno periode qui ne peut excóder quä.nze 
jours 1 sauf le cas où la salubrité publique l'exige l'. 

En CG qui conderne les travaux prévus à 
oet article 73, 10 décrot prévoit donc un système de 
conclusion des marchés beaucoup plus souple Clue ceux 
prévus par 10 projet. 

En disposant que, Lor-sque les travaux sont 
confiés à une el1.treprisc privéo 1 ils ne pouvcrrt l' ê t r e 
qU'après appel à concuz-r-cnce , l'article 73 du 
cret n'exige pas de publi ci té ~ il laisse à la c Lr-­ 
cOllscription le soin do fixer, daus chaque cas parti· ... 
culier ~ l' arap'Leu.r de eet ap pe I à la concur-r-ence ct do 
choisir librement l! adjudicataire e 

.... >"I J' G <I 
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On c on ç c it ; dès lors? diffj_cilement que les 
travaux dorrt il ost question dans cet article 73 soient 
soumis au regime que cct-'co disposition }JrGvoit, alors 
q_ue les autres travaux - s'il on est - seront soumis 
aux dispositions du projet. Il Lmpor-t e , dès lors, que 
le législateur colonial règle; la que s t Lon des mar-ch ée 
passés par los circonscriptions indigènes, dans leur 
en.semb.re , 

Le décret du 10 ma'i. 1957 entre en v i gue ur , 
suivant son article 104, à la date que fixera le Gou­ 
vo r-nouz- généralo JUSC1U I à cette date? ce S81'Ont les 
anciennes dispositions qui seront applicables aux cir~ 
conscriptions indigènes? Cl e2lï-c\-dire le décret du 5 
décembre 1933, modifié à, diverses reprises et notam­ 
ment, on C8 qu.i concerne certains travaux qui doivent 
être effectués par elles, pOel' 

le décret du 29 déccl'c.l1Jre 1955. décret du 5 décembre 
1933, qui confère la pe.r-s onne.Li. té civile aux ciroonscrip­ 
tions (article 21) 9 leur donnait dé jà une certaine 

au tm,l.omie cl' or-dr-e pa.t r Lnoná.a'L y en le s cnar gcan t dl effec­ 
tuer certains travaux (al"ticles 4-5 à 48), on prévoyant 
dos ressources propres aux circonscriptions (chapitre 
VI) et leurs dépenses (chapitre VII) ainsi que la,gestion 
de leur caisse (chapitre VIII). Cette existence dlune 
certaine au tonoru o pat.r-Lraon i.a.Le est sans doute la raison 
pour laquelle, dan s son ordonnance du "12 janvier 1953 
sur les conseils des adjudications, 10 Gouverneur gén~­ 
l'al n'a pas prévu, pour les circonscriptions, Itobliga­ 
tion de conclure leurs marchés par adjudication publique 
(article 4); cette ordonnance prévoit sim.plement que les 
conseils des adjudications peuvent COIT ... .a.î t.r o des marchés 
Èt c onc l.ur-e par ces circonscriptions indigènes, lorsqu 1 

elles demandent lour intervention. 

/ 
(I .,. 't' / .. Ci • 
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Il paraît 1 dès lors ~ également s ouhaä tai)le 
q_ue, même si los circonscriptions indigènes restent 
encore? pen dan t un certain temps? sous 10 régimo du 
décret du 5 décembre î933r ce soit 10 lé slateur co~ 
lonial q_ui decide à Lcu.r égard l'application du projet. 

+ 
+ + 

o. ~11:_ ce _g_ui COYlCerne _:'le_f;>__o~J~isE~~f-!y.al1._!._1:ille_..Re.!..­ 
S onnali té distj_ncte 11 • 

Il résulte du projet de rapport au Roi q_ue 
par Il orGanismes ayant une pe r-aonua.I i. té distincte", 
le projet vise les "organismes d'intérôt public"Q En 
donnant au lIinistx'c dos Colonies le soin de desig:c.or 
"n ormnémerrt " los organismes auxque Ls le projet sera 
applicable, lion entend procéder par étapes pour ar­ 
river, dans un avenir plus ou moins rapproché, au 
but souhaité, "à savoir llaiiplication générale des 
règles prescrites à tous les organismes ou institu­ 
tions participant d t uno manière directe ou indi::c'octe 
à la gestion des services pu')lics" (rapport au Roi 'j 

page 2, alinéa dernier). 

Les explications données au Conseil d'3tat 
ont cepondant feit ressortir quo 18 but est plus li­ 
mi té qu I il ne paraît au pr-emá e r ab or û , Le projet no 
devrait, en aucune façon, s'appliCluer ~ 

ni aux organismes d'int êt public constitués par 
des pc.r eonne s pub Là que s o t de s personnes privées 
associées en 'lue de gérGJ:' un service pub l r c ; 

ni aux organismes d ' intérêt public créés par dGS 
personnGS privé8s 8t agréées pour ltexéoution d'un 
service public. I 

•• I) I ..... 
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lillli té aux organismes dans Lc squo Ls 
n'interviennent '1'),10 des personnes publiquest le pro­ 
jot manque, tout au moins en cc (lui concerne certains 
dlentre eux, de base légale. 

Le projet ne pourrait s'appliquer qU'aux 
organismes dont los statuts confient directement ou 
indirectement au Roi le soin de régler les conditions 
do passation do leurs marchés. 

L'on peut e stirner, par exemple, que la loi 
du 12 juillet 1952, organique de l!Office d'exploi­ 
tation des transports coloniaux, en confiant au Roi? 
par son article 2, la compétence pour fixer les sta­ 
tuts de cet établissement public? Lu.i a donné compé­ 
tence pour déterminer Lo o règles de passation de ses 
marchés. 

ct associations scientifiques, religieuses, lan- 

L Ion pourrait également e s tä.mo r que pour 
les organismes dl intérôt pub Lá c créés en exécution 
du décret du 28 décembre Î 888 relatif aux institutions 

thropiclUOS, etc ... , le Roi a reçu une tl:llo compétence 
par l'article 7 do co décret. 

Lad.s il est d'autres organismes d'intérêt 
public auxquels le Einistro pourrait rondre le projet 
a.pplicable t alors que dans les décl'ets qu i, les ont 
créés, aucune disposition ne prévoit que le Roi peut 
fixer les conditions de passation de leurs marchés .. 

Le Conseil d'Etat est, dès lors, d I avis que 
seul 10 IGe:;islatour colonial peut, par voie de disposi- 
tian générale, pr év od r l'ap:cilicE',tiol1 clu projet aux or- 
ganismes d' intérêt public nommémon+ désignés le 
Ministre des Colonies. 

+ 
+ + 

I 

••• / • II!. • 
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Dans son article 2, 10 projet prévoit que le 
cahier spécial de s charges détermine no tannaon t 

"les adaptations appor-t éo s au cahior gél.1él1al 
des chargos et exigées par la nature spéciale de l f en­ 
treprise Il • 

C' est volontai.rement que cet article ne re­ 
prend pas la formule employée dans 11 arti.cle 1 el' de 
llarrêté royal du 5 octobre 1955 ; "Lo s dérogations 
apportées au cahier général des char-ge s "; 

Dans le projet de rapport au Roi, cette vo­ 
lonté d1employer une formule plus restrictive q_ue celle 
de Il arrôté royal du 5 octobro 1955 est explj_quée do 
la manière suivante ~ 

HSi le cahier spécial des cha.rges peut,selon 
les circonstances, adapter cortaines clBusos contrac- 
tuelles 1 ces adaptations ne pouvemt avoir pour 0 t 
d'en LlO difier la substance. 

,Co serait, en effet, contrevenir au texto 
m~me do l'arrêté royal et le vider des éléments es­ 
sentiels qu.i, a.ssurent aux mar-ché s une sécurité et une 
uniformi té indispensa.bles oue de dérofJ'er par . un ca.hier :t.. 0 , 

spécial cles charges ~ aux clauses annexées à lr arré3té et 
qui an constituent le pr o Longœnen t nor-ma.L. 

Les conseils des adjudications ot le conseil 
supérieur des adjudications veillent au respect cles 
clauses de l'arrêté royal ot de ses armexes en exigeant 
n o-bammen t que soient mo ta.vée s les adaptations proposées"• 



LIL. - 13 - L. 6042/2. 

Il 11 I e s t pas exact de soutenir Clue doroger 
aux clauses contractuelles annoxées au projet serait 
contrevenir au texte même de l'arrêté royal. Il en 
est tellenent peu ainsi que 10 projet admet des adap­ 
tations du cahier général des charges ~ cc qui suppose 
n.é ce e sad r'emen t dos dérogations. Cc passage du projet 
de rapport au Roi devrait être nodifié pour faire 
ressortir l'importance qui est attachée aux clauses 
contractuelles administratives annexées au projet en 
op)ositioH aux clauses contractuelles J)1..H"'cment te ch:l1.i­ 
que s et pour rappeler que le conseil des adjudications 
a nota1J:lüent pouz- mission cl'a·pprouver les cah.t er s spé­ 
ciaux des charges, cc qu:i suppose l'aPl)robation des 
adaptations apportées aux clauses annexées au projet 
(pro jet d' arrôté royal créant le oonseil des adjudi­ 
cations à Bruxelles - L. 6043, article 2, A, 10). 

+ 
+ + 

Le pénultième alinéa de Itartiole 2 dispose 

"Un cahier des charges typo peut être élaboré 
Lor squc des entreprises de mômo nature sont :i:rég_uemment 
mises en adjudication". 

Conoernant cette dis"iJosi ti on, le rapport au 
Roi s'exprime comme suit: 

"L'artiole 2 mentionne également la possibi­ 
li té d I établir, pour des en-creprises do tiêrao nature, 
des oal'ri e r s des charges types. Il s t agit? en 11 e s pè ce 9 

d ·'un documcrrt intermédiaire entre le cahier Général 
et le cahier spécial pouvant en pr-a+i.quo ô t r o substitué 
à ce dorniertI. 
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IJO cahier des charges type pourra rc::::::.Jlacor? 
dans un::: c o r+af.nc masure? 10 cahier spécial des cJlarc;os ~ 
mais non do uam èr-o COlîlplètc, cm offot, 10 cahier 
spécial <los ohar ge s do chaque ontropl'is·:; devra fixer 
no t ammen t certains podrrt s qui lui SOiJ.t pa:cticulicrs ~ 
teL:3 los points cités sous a ot c , dnn s cet ar-~icle 
2~ 2°. Il, sorait? dès lors, prèféra,l'ù05 après avoir 
ajJporté la Llodification nécessaire au rap~)ort au Hoi, 
de rédigor co pénul tièmo alinéa do lla:rtiolo 2 do la 
T:.lônc naru èr-c quo dans 11a1'roté royal du 5 octobre 
1955: 

"IJO caha e r spécial dos charges pout so ré-­ 
férGl' à dc e oahf.er s de chargo s types ou à des 
oations techniques qui c on+Lcnncrrt des clauses conb~ 
oernant cortains typos d'entreprises". 

+ 
+ + 

TIn disposant à llaT-tJ.cl0 3 -que los marchés 
de f our-n.i trur-e d'un montant égal ou inférieur à 
500~OOO francs et les marchés do travaux et de tl'ans­ 
p oz-t s cl 'un morrban t egel ou inferieur à Î 0 millions 
de francs sont lancés uniq_uement au Congo belge ou 
au Ruanda=Ur-un df, , le projet no précise pas comment 

I 
j 

ce s SOYJl-::'lOS YOX1-t êtro fixéos. 

Suivant.les explications qui ont été don­ 
nées au Conae i L c1I:3tat? l'adjudica'L;j_on s~,;ra. o:cganisc;e 
s i.mu L tanémont en Be.Lg'i.quo au Congo belge ou au 
Euanda-Urundi ou un i.qucraerrt au COjlGO Igo ou au 
Ruanda-Urundi , suivent .ll apprccia tj, on va.Le ur 
du mar-ché portée pa.r 11 adi:;.linistration; t ois? 
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c omuo ce-t; .a.ppr éc tion peut être orronéo 9 il Y au-­ 
rai t lieu d t or'garrî.se'r la procédure simul tanémont on 
Bc Lg i.qu e ot au Congo bo Lgc ou au Ruanda-Urundi si le 
montant de la eounu aai on régulière la plus basse 
était supériour de plus de 20 p. c , aux SOEmleS limites 
fixées par cet article 3. 

Pour répondre aux intentions du Gouvernement? 
il -:/ a donc lieu d'apporter à l'article 31 19 diverses 
modifications qui sont roprisos dans le texte pr-o po s é 
ci-après. 

+ 
+ + 

J_; I article 4, A, 1 ° ~ dispose que peuvent, être 
passés par adjudication restreinte les mar cnéa Il cl lun 
montant égal ou inférieur à 500 .. 000 francs". L'article 
4, ]3, 1°r dispose, do son côté, qUG peut êtro passé 
de gré à gré IG marché "d'un montant égal ou inferieur 
à 250.000 francs". 

Comme il résulte dos intentions du Gouverne­ 
mcnt de tenir compte pour la fixation de c e tte 80nTIllG? 

non dos ostimations cle l'aéllninistration, s bien du 
montant des soumissions? il est proposé r-cmp'Lace r 
la formule proposée par celle do llarticle 22: 1°r do 
la loi du '15 raai. Î 846 : "Le s marchés dont dépènse 
totale n ' exc e do pas •.. Il • 

+ 
+ + 
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s règles dc pz-oc é dur'o l'adju cation 
14cstreinte no sont pas f or-mu.l éo s avec suffisamment de 
precision. 

résul te de s int8Yltions élu Gouve r-nome n t , 
telles Cl.U· elle sont. été exprimées au Conseil d I Etat, 
qu o les règles do 11adjuélication pub.La que sont ap~!li­ 
cables à l t adjudication restreinte? sauf celles l~ela­ 
tives à la concurrence. Il y a lieu do 10 dire en ter­ 
mes clairs car la locture élu rapport au Roi pourrait 
faire douter de ce pr-Ln c i.pe (voir n o trammen t page 6~ 
alinéa 2). 

+ 
+ -I- 

Lo projet d'arrGté royal créant le conseil 
dos adjudications SI" J3ruxelles (L. 6043) donne notamnont 
COrDInG nri s s Lon à ce con scd.L ~ 

"de proposer à l'autorité adju catricc ou 
dl appr-ouvez ... 10 oho Lx de s l'sonnes phy s i.que s ou mor a.Lo o 
qu i, seront aëlLlises à participer aux adjudications :res­ 
treintes? 

de donner ses avis sur les projets de décision 
de non re cours à 11 a.d ju di cation pub Li.qu o •.. Il • 

Le projet de rapport au Roi précise, de son 
côté, quo III t au tori té adjudicatrice no pourra re courir 
au oc é dé dérogatoire de passatj_on de mar-ché Clue 
autant qu 1 elle justifie la néoessi té d'une telle dé110- 

gation" (page GJ alinéa. 1er). L)article 4, B~ ay an t 
trait au marché de gré à gré, prévoit qu t uno teJ_le 
cision doit Stre motivée. 

/ ~···/á(l. 
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Pour mettre l'article 4, A, on o onc or-danoo 
avoc projet créant cons 1 dos adjudications cd; 

aux intentions exprimées par le projet pour 
do ralJport au Roi 9 il JT aurait lieu do 10 HO difiOl' en 
y apportant les Ill'écisions qud, vf.ermerrt cl' ô tr-o r-ap­ 
pelées. 

+ 
+ + 

L'article 4~ ]3, dispose g_u'il peut être 
n o t ammerrt : 

"4 ° pour l'achat d'un imr.:eublc 

L'achat d'un Lmmcub l.o no constitue ni un 
marché do travau:;:, ni un marché de fournitures 1 ni 
un marché de tl'ansports; cc cas, bien. Clue 
prévu dans l! ordonnance du Gouvernour général cI-Li. 
12 janvier 1953, on son articlG 4, 4°, no doit pas 
trouver sa p'La.cc dans le présent pr-o j c t , 

+ 
+ 

Co I11Ô1110 article prévoit qu I il peut âtre 
traité do é à gré : 

"6° pour l'achat d'objets dont la fabrication est 
l · J" "-"'::1 I =1 1 ! exc_uslvOBellC reservee a oos por~eurs QO DrGVO~S 

d ~ invention" • 

Lo décret du Roi Souverain du 29 octobre 
1886, r-e pr onan t la terlTI,inologio de la. loi belgo du 
24,mai 1854 SUl' les brevets (l'invention, dispose 
qu 1 il existe trois GSp8CeS, de 'brevets : les brevets 
d1irlvention, les brevets d'inportation et los brevets 
de perfGctionnement. 

I ~O<./ ... ~ 
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Comme il ont;1'o dans los intentions du Gou·~ 

s 'uarchés r-e La+Lf s ~:L dos objets dont la fabrication 
est réso aux possessours do cos divers br evo t s ~ 
l'article 4, TI? 6°, doit être complété. 

+ 
+ + 

Ce uême arti clo évoit que pcu t ôur e traité 
do gré à gré, le marché : 

Il 1 00 que l'administration e xécuto ou fait exécute11 

en lieu ot place dos adjudicataires défaillants 
ot ~1. leurs ri.squos et périls". 

precisant quo cos marohés soront exécutés 
aux risques et périls clos adjudicatairos défaillants? 
10 projot prévoit une CLi.sposition étrangère Èl la matiè­ 
re qu t i.J, ell"Gendl'égler, qu i ost oelle de la passation 
dos marchés publics. Elle doit être omiso dans cet 
article 4, TI. :Ello est, du r c s bo , prévue pour les en·~ 
treprises de travaux spécialoment par 11 article 48 du 
cahier général dos charges annexé au projet ct pour 
los entreprises fourni tu1"es par l'article 66 du 
môme cahier général de scharges. 

+ 
+- + 
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Cot article dispos ,onfin, que peut être 
t:cai té de gré à brEi 1 le marché 

tlî3° où 10 jou normal do la concurrence est entravé 
par 11 état élu marché ou de la législation sur 
les pr i.x". 

COrDI,C'lC il entre dans 10 s Lrrbcrrt.i on s du Gouver- 
nement d'inclure dans la notion "état du maz-c hé " J 
los ontentes entre pr-oûu c bcur-s ou d.i slir-Lbu t our a , il 
serait préférable do le diro en termes exprès. 

+ 
+ -I- 

Suivant l'article 2j à9 du projet dTarx'êté 
royal oréant Le consoil des adjudications à TIru::œ110s 
(L. 6043), ce conseil a n o tammon t c ornmo mission ! 

"9° de donner sos avis sur les pr-o je t s do décision de 
non recours à l' a.d ju dáca't i.on publi 

JJ1a1inéa pénultième do llar-ciclo 4-~ TI, du 
projet q_ui ne fait pas sion à cot avis devrait 
être complété afin de réalisor la concordanco ontro 
los doux projets. 

+ 
+ + 

Los deux derniers alinéas do l'article 4-, B, 
qui ont trait à la procédure préalable à cos marchés 
devraient être insérés dans 10 chapitre IV du 
qua a -erai t au marché de gré à gré" 

ojet 

+ 
+ + 
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:b11 insêrant une section III, intitulée 
ilL I ad ju dicati on sur eoe cicnts et l'adjudication 
c oncour-a'", dans 18 chapitre II du }:œo jot qu i a tred t 
aux divers modes de passation des marchés, cc Lua=-c i. 
semble instituer deux modes de passation dc s raar-c hé s 
qu.i viendraient SI aj auto!' 8. 11 a.d ju d'i c at Lon pub.Lf.quc ~ 
à l' ad.judication res~creintc et au rnar ché de gré à gr é , 

Le r-a pp o'r t au Roi paraît sou Gonil' la LlO me 
thèse. On peut, cn effet, y lire : 

"L t ar rô t é organiso aussi deux modes de pas- 

et le concours, ignorés ju s qu ' i ci, sinon par la pr-a.t i.» 
Clue 1 du moins par 18 rêclementat:Lol1 Il (rapj:)Qrt au Roi ~ 
page 6, alinéa 3). 

Par contre? le raP1JOrt au. Hoi soutient cllw 
l t adjudication sur coefficients Il do.it ô t rc consic101'éo 
C01l1ElO une var-i.arrt o ct non comme une derogatio11 à 11 ad­ 
judication pub.Lt.que :". On pout y lire également que le 
ccmcours "empr-urrt e lU1 é Lémcn t essentiel au mar-ché de 
gré à gré, le Lá.br-o choix du contra ctant par l'adrüi­ 
nistrati on tI (rapport au Roi? page 6, alinéa 4). 

Dans la réalité, lorsqu'une ontreprise est 
offerte au concour s , cela s i gn i.fLe que les concurrents 
seront jugés non seulement sur leurs propositions 
f'f.nan cd.èr-e s 9 mais également sur leurs propositions 
tec1miclues. Si ces propositions teclmiques lJ8UYCnt 
êtro a.ppr éc i.éo s d t unc mam.èr-o m.athénatiClueraent dé­ 
finissab1e, on sera en pr-é aen c o c1 'une adjudication 

! .aa./.tI. 
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(public'i1JO ou restreinte) et I! adjudicataire sera 
signe sur base de: la c omb i.nai s on des coefficients de 
prix ct de: qua.La té. Si, au o on+z-af.r o ~ les pr-o pc s l tions 
teohniclUGS no sont pas mathém.a,ticlueaent àJifinissa!Jlos 9 

et sont laissées à l'apprliciation subjective de Ifad~· 
ministration , on s cr-a en présence d 'un marché de gré 
fi gré (l:lLA}TII.:C IILes mar ché s l' a dnn.nä s ur'a t i.on" 7 

nOs 34 à J7 - de GRANDfRY ot JYLl11,l1,IE "Commcn trri r-o pré;l,-­ 
tique du nouveau cahier général des charges et de 11 ar·­ 
l'ôté, r-oye.L du 5 octobre '1955 orGaniquo des mar-chés 
de ItEtat" ~ nOs 43 à 49, n o-bammon t nOS 48 ot 49). 

Il n1y a, dès lors, pas lieu de prévoir une 
section spéciale dans le chapitre II du projet 1 ni 
môme un article spécial pour lladjudication sur coef· 
ficients et l'adjuchcation concours. Il y a lieu, au 
contraire? 0. lillséror les ch vcz-so s apo tions do l'ar,· 
t'icle 5 du projet dans d'autres ar t i.c.Lc s . 

L'arttcle 5, A~ 1°9 suivant Le que L des coe 
ficicnts de q_ualtté peuvent'intervenir pour le choix 
de l'a djudi cataire lorsq_ue le mérite to chnä.quo est 
susceptible. d'ôtre évalué d'une manière ob je c't Lve j nc 
constitue q_lune modalitö sp~ciale relative à la dé­ 
signation de l'adjudicataire; il dot t, dès lors, trou­ 
VOl' sa place dans l'artiolo 35 du pro jet. 

Les autres disposi tians do l'artiO'le 5, li., 
dovr-cnt trouver leur place dans d'autres al'ticrles 

le JO? alinéa 'l cr ; dans l'articlo 2 du projet relatif 
au càhi.c r SlJécial des charges; 

le 4 ° 1 dans l'arttcle JO du 
turo' dos soumis ons. 

ojet rolatif à l'ouver- 
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Cet article 5~ 
disposition inadéquate. 

comprend plus une 

3 0, alinéa 2? dispose que flle dépôt des 
projets ot dos· échantillons doit sc faire G11 uômG 
temps que celui des soumissions". Cette disposi +i.on 
est inadéquate parce quo? poux pouvo.i,r donner lecture 
dos coefficients de qualité attribllés aux projets ct 
échant ons avant l'ouverture dos soumissions, c ommo 
10 prévoit le tiôrne article 5 en son 4° ~ il est indis­ 
pensable que ces projets et échal1tillons aient été 
déposés avant 10 déoô t des soumissions, dans .Lo délai 
fixé au cahier spécial dos charges suivant l'article 
51 3 0, alinéa 1 er, et qu I ils ent pu être SOUYf.QS aux 
epreuves é vu e s par ce nô me alinéa. 

L I article 5, 3° 9 alinéa 2? doit donc être 
omis. 

+ 
+ + 

L J article 5, B, tr01.1Vera sa place normale 
dans Li ar+Le Le 42 du projot ayant trait au marché 
gré à gré .. 

+ 
-I- 
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Articles 6 à 10. ..... - ..... ,_,_""_,_ .... ,,.,.. 

Les divers ar t i o Le s relatifs au forfait f or-- 
men+ la section 1 ère du chapitre ayant trait à la 
procédure de l'adjudication pub.Lá.que , 

Ce faisant 1 le projet ne rend les règles du 
forfait applioa.rJles qu t aux adjudications publiq_ues 
et r-e st r'e Lrrt es et .non aux marchés de gré à gré. Il 
paraît normal qu' en oe qui. conco.rno CG dcz'n l e r mode 
de passation de marchés, 11 administration ne désire 
pas sc lier par des règles aussi strictes que oellos 
contenues dans cette soction 0 LI arrôté royal du 5 oc~· 
tobre 1955? organiq_ue des marchés do, travaux, ô.o four­ 
nitures et de transports au nom de l'~tat, insèro 
égaloment los règles du forfait dans .10 chapi tro re­ 
latif aux adjudications pub.Li.que s , 

d 
r , ~e gre a 

Si telle ost bien l'intention du Gouverne-­ 
rapport au Roi devrait être modifié, car il 
une phrase laissant croire quo 10 marché 
gré doit également obéir aux règles du for- 

ment, le 
contient 

fait. On pout y lire, on effet: !ICelui-ci (le forfait) 
consti tue un élément de base non selllement des mal"-' 
ché s passés sur adjudication (publique ou restre ) 
mais encore des marchés de gl'é à gré". Il Y a lieu 
d'apporter à cette phrase la modification nécessaire 
pour faire ressortir quo le forfait peut être un 
élément du mar-ché de gré à gréy mais qu' n'est pas 
toujours nécessaire. 

+ 
+ + 

/ ... ;/""".. 
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L I article 6, alinéa 2, du pro j et dispose 

"Le caractère f orfai taire de l! entl'eprise 
ne fait pa s obstacle à l'al_)::Jlication de clauses de 
revision dc st Ln éo s i c ouvz-Lr' l'adjudicataire à l'é­ 
gard des aléas a I or dr o économique ou sociall!. 

Cetto disposition est o ormncn t éc dans le 
.r a.pp orvt au Iio.i. dans les termes suivants ; 

ilLas clausGs de revision sont admises depuis 
longtemps dans la pratique mais une base regle:llentairo 
leur a fait défaut jusqu1ici. :elles ont pour but de 
couvrir l! adjudicataire contre les 1'is(lUeS qui ne sent 
pas essentiellement d'ordre technique. Dans une épo­ 
que d1instabilité des prix ct de réglementation econo­ 
rm.quc , le forfait sans restriotion tel (lU I on pouvaä t 
le concevoir il y a quelques dé ca de s agGraverait les 
oharges des contractants on manière: toIle que ceux-ci 
se verraient obligés d'en teni1' larGement compte dans 
la fixation de Leu r prix, ce qua tou:cnerai t au désavan­ 
tage de l'amûinistratiol1. olause de revision do prix 
a pour' c f'f'e t do rendra ainsi plus equi table l'aplJli­ 
ca.t i on du prinoipe du f orfai til . 

Des c Lau so s de revision sont pr-evuo s aux ar­ 
ticles 13 et 44 du oahier géncix'al des charges anneseé 
au projet. 

Suivant les intentions du Gouvernement, les 
clauses de r-cvas t on (oi vent pr omurri.r , non seulement 
l'adjudicatairey mais égaloment l'adJ1Unistration à 
llégard dos variations des divers éléments oonstitu­ 
tifs du prix; l'artiolo 6, alinéa 2, doit être complété 
en CG sens. 

+ 
+ + 
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les qu t 0110,'3 résul temt no tamnon+ do l t articlo 42 di; 
cahier 0;(3néral dos charges annexé n'Cl pr o jc t , dan s 
l'entreprisG à forfait absolu dont il ost Cl1Jcst:Lon 
à l! article 7 du o jo t , l;aclll1inistrc~tion s'int;e;:cdi':i 
toute possi bi litó do moc~ifica ~i on unilZ-i,'l,8ralo d: 
marché. 

Cotte conception scré1,l:Jlo G-t;~:,o collo do la 
doc t r i.no 
FL1ŒTIxm 1 0 p. ci t., 11 0 5 2 ) • 

Si tello est bion 1: il1toirtiol1 d'L~ Gou70rllG-· 
ment, la définition du forfait l'olati],:' dcnnéo 'Pa.~.:' 

llarticlo 8 du projet est p.l.u s ox"'tci-:c, que collo don·, 
née do la mêrio notion par 11 artic,lo 8 de l'a],'rGté 
r-oya l. du 5 octobro 1 S5 5 organiq_ue dc s marchés do '::':::,z-, 
vaux , de fourni t1.1118S ot do treusp,.,:;.:'ts an riom QO 1:' 
Cl'LÜ d onrie o ommo caractéristiq_uc du fo:cfni t 1"'ol?,-(:;1=[' ~ 
non la possibilité pour' l !aè.2ninistrDtioll dlap)or'~;o:_" 
des modifications unj.Lat ér-a.Lo s au uarché , na.i.s La 
mani èrc~ de cal culer 18 prj_:;'~ elo cc G 'l'~C :::"5,:(::" ;cd):L cn s 0 

.r., 

+ 
+ + 

Art::L c Le "i 1 c 

L'artiolo 11 du pr o j c t dj_spcSG qu t ouür e 11811:' 
nonce dans diverfJCS publications n:Zficiellos ~ les rtG_' 
judications pcuvont ô't;re ann0110GOil 111Y1.r tous f:l.ut~.:'es 
moyens laissés à 1: 8-pprécj_aticj do l î f'. dr[].i.nistl~ct-Gio_l 
sans qU'il y ait à observor dans cc dc~nicr c~s 103 

délais prévus à l'article i3!!. 
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L!intention du Gouvernement n'est nu Ll.emcn t 
do rendre aan s ob j ot I! c l.e 13 lorsq_ue l'adminls-cra- 
tion estime devoil' omployer un moyon de publicité en 
plus dos ann on co e dan s les publications officioIlos ~ 
il faut c orapr-cn dr-o o ot t e dä sp o s.i tri on on co sons q_ue 
l t annonce faite dl 1..1110 autre mani ère quo dans 10 S pu·· 
blications officieIlos n'a pas dtincidonce sur 10 
délai dont il est question à l'a:cticlo 13. 

Il Y aurait lieu do préciser cetto dispo- 
sition. 

+ 
+ + 

Suivant l'article 15, B, 3°, la. soumission 
doit i:ndiq_uer "Le s mentions r-e Lat i. vos St l! inscription 
au répertoire dos entreprises agréées Lor-sque IGS 
travaux mis en ad.judication nécossi tont cotte ,agréa­ 
tion"• 

Corurao le fait obsorver 10 raplJOrt au Ii o i, 
(page 7) une tol10 di osition n'ost prévue q_ue 
l' évontuali té d lune organisation de l' 3csréatiol1 des 
ontreprenmu's. En attendant quo dos textes évoient 
une telle agréation, l'article 15, TI, 3°, ost sans 
aucun effet juridique; il Y a, dès lors ~ Li cu do 
l'omettro .. 

+ 
+ + 

/ 
,,· .. /~·f 
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Suivant l'article "18 du projet IIpour les 
errt r'opr-ä sc e do travaux, 10 s oumt s s i ormad r e doit e:Ùiro 
domicile, solon le cas, en Bolgique, au Congo bolgo 
ou au D.uanda-Urundi Il. 

S I il entre bien dans los intel1.ti ons du 
GouvernoIllent d'exicer l'élection do donu.cä Lc non 
soulement de l!adjudicataire après la passation du 
c cnt r-a t , mais également de tous les s ounri aa.i onnaá.r-e e , 
il Y aurait lieu de préciser que cette é.Lo ction de 
domicile doit être fai to au lieu du dépôt de la sou­ 
mission. 

+ 
+ + 

L'article 25, alinéa 2~ du projet dis:pose 
q_ue npeuvent être rejetées los SOU1J1issions non ré­ 
digées dans une dos Langue s nat Lcna.Le s '! , 

Une telle disposi +i on donne à l'administra­ 
tion le pouvoir de re jeter 11101.1e les soumissions 10[3 pl 
plus avantageuses pour des raisons cl v or-dr c linc,l,listiq_ue. 

Le caractère discrétionnaire d'un tel pouvoä.r 
n'est pas dans la ligno du projet qu i , s'il entend 
organiser des garanties peur' l'administration, on or­ 
ganise également en faveur des soumissionnaires, no­ 
tarruneüt collo de l'automatisme do la dési~'11ation do 
l'adjudicataire. 

• # • / .... 
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. Pour re ster dans ce 
Conseil d'Etat sugGèro d t ome t trr-e l'article 25, a.Li.n éa 

29 et d'insérer un article au début de la sootion,ar-­ 
tj_cle suivant Le que I "la soumissi on doit être étaiJlie 
dan s une s Langue s employées par 10 cahier s'1)2cial 
dos char-ge s ou dont l'eüploi est autorise par colui-ci Il • 

L'article 30 du projet énumère, dans l'ordro 
do leur exécution, les diverses opérations do la seance 
d'ouverture clos s ound.s aa on s , 

Contrairement à l'article 29 de lla.:cl'ôté 
royal du 5 octobre 1955: qui dispose que les soumis-­ 
sions et les retraits apportés on séance sont dépo­ 
ses dès l! ouve r t'ur-c de la séance, 10 pro jet préVOit 
Clue ces dépôts ont liou avant l'ouverture do la 
seance. 

On ne voit pas los raisons qui justifient 
une talle différence de procéduro qui pourra ontraîner 
des orreurs de la part dos s oum.i eu i.onna.Lr-e e ; de plus l 

dans la pr-o cé dur-c pr-évue par le projet, le déJ?ôt des 
soumissions ot des retraits apportés on séance aura 
lieu sans publicité. Il ost, en cOl1séquoncoy sug::;éró 
do reprendre, mutatis mutandis, les di s.i t i on s de 
l'articlo 29 de l'arrêté royal du 5 octobro 1955. 

+ 
+ + 

I 

4 '" 0 / •• • 
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Suivant l'article 30,1°, c t e s t "J.a pe.r s onne 
chal"gée pa.r l' a dnu.nâ e t.r-a.t i on do pi'ésider au dépouille­ 
ment des offres" qui devra déposer, dans le local de 
la séancG, la boîte contenant les soumissions et re­ 
traits déjà reçus. 

Suivant Ic projet d!arrêté royal créant le 
conseil dQS adjudications à Br'uxe Ll.e s (L~ 604-3) "los 
séances d I ouverture des s oum.i c s Lon s sont présidéos 
par un membre du conseil assisté d'un ou de plusiours 
adj oints désignés par 10 prési dent" « 

Co n r o st donc pas 11 administration qu.i dési­ 
gnera la personne chargée do présider la séance d' ou·~ 
ve rtur-c des offres, mais bien le prósident du conseil 
des adjudications qui déSignera, pour co f'at.r o , un 
membr-e du consoil des a.d ju d.i ca t Lon s , 

Il y El, dès lors, Li.eu de 1J.lodifier 11 article 
309 109 pour 10 mettre en c onc or-dan cc avec le projet 
d ' arr~té royal créant le conseil de s adjudications à 
Bruxelles. 

+ 
+ + 

.L!articlo 31 du projet no prévoit pas, connac 
le fait l'ar-ciclo 31 de Lr ar r-ê t é royal du 5 oc cobr-e 
1955, quo les offres des soumis onnaires doivent être 
consignées dans le procès-verbal de la séance dt ouvor- 
ture des s ourrl s s.i on s , Il s erab.l,o clue ce soit un oubli 
car il est essentiel de voir figurer les diverses 
fres dans ce documorrt officiel. Il y 81 dès lors, 
de c l'article 31. 

+ 
+ + 

.... / (/. ~ '4 
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Article ]2 . • ",~~,,_,,,,_,",,,,,,,_=-..0010<.~_ 

L'article ]2 dispose 

"J~vant la désignation de 1 !adjudicataire o t 
sauf pour los lila.J..~chés do travaux conclus à forfait ~ 
l'administration, après vérification des opérations 
art thmétiques des s oumte s i on s , rectifie éventuellement 
les erreurs o t établit le mon+an t dos soumissions en 
tenant compte du redressement de ces erreurs, sans que 
la responsebilito de lladTlJ.inist~:,ation soit engagée par 
sui te (le.; l' o x i, stcnce dl errours qui n ' auraient pas été 
découvertes" • 

Il' ar':;'ôté royal du 5 octobre 1955, organique 
des marchés do travaux, f ourvri. turcs o t transports au 
n om do 11::Gtat pr-év o i t , lui aussi, en son article 325 
pour les marchés de la métropole, qu o 11 adnlinistration 
vGrifie les opérations ari thID.étiqucs dos aoum .. i..ssions 
et rectifie les orrGurs qu'ollG y dócouvrG. Le projet 
contient co pen darrt une innovation par .l~apport à cet 
ar r-ô té royal du 5 octobre î 955; 11 adrünistration ne peut 
pas rectifier les errours ari thr:1étiq_ues dos s cunri s s i.on s 
relatives à dos marchés conclus à forfait. Suivant le 
rapport au Roi, cette rGctification no peut avoir lieu 
que dans les soumissions aux mar-oh é s à bordereau de prix 
ct aux postes à borderoau de prix dGS marchés nu.x tc s ; 
la roctification nG pGut porter sur los prix unitairos 
qu i, sont forfai tairos maä s urri queracnt SUl.' la multip1i- 
cation des prix un:Ltaires par los quanti t présumées 
d louvz-agc.s , de fournituros ou de pr-o s t a.t Lon s et SUl' 

l' adeli ti on dG s di vors poste s du métr é; c t o st le l, ... ésul­ 
tat de cos diversGs opérations qui pe.rme t ta-a à 1.! ad­ 
ministration de désigner l'adjudicataire. 
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Les priücipes A meme s qui sont à la ba.so du 
projet et (lui consacrent l'obligation de passer les 
uar-ché s sur adjudication sauf dans les hypothèses 
expressément prévues, postulent la rectification des 
erreurs a.r L thmétiques contenues da.ns les aouuu as i.on s , 
Sans cette l"ectifi cation: 11 on pourrait ar:;,'i vel' à 
violer 10 principe de l'octroi de lladjudication 
au s ounn s s.t onnaj r o qui a remis li offre la plus basse 
et, pa':;_°tant, 10 principe même de l' égali té de s sou­ 
missionnaires. 

Clest pour respecter cos principes consa­ 
crés par le projet que l'adniIlis-cration ne doit pas 
être se-ulement autorisée à cflectuer les rectifica­ 
tions d I erreurs. qu ' elle découvre? ma i s qu t e LLe doit 
y.êtrc tenue; l'on concevrait difficilement que 
l'administration puisse a];:rportcr los rectifications 
qU'olle estime à tort ou à raison utile d'ofloctuer 
8. telle soumission et non à telle autre. Le projet 
devrait, dès 10rs1 prévoir li obligation pour l'ad­ 
ministration do vérifier leG soumissions et d'y rec­ 
tifier le s erreurs arithmétiques qui s ty t:couvent. 

Le rapport au Roi contiont une contra(lic­ 
tion dans ses termes même s lorsqu' j.1 déclare quo 
l'administration Il se réserve le dr o i. t de rectifier 
les erreurs ar-i, thmétiClues" et Clue, d'autre part, 
il en donne comme raison qu t Ll. faut "assurer' aux 
offres leur oxacte signification et (de) porrJ,lettre 
une compez-ai.s on efficaco r seule Garante (le 11 égali té 
antre les concur-r orrt sv , Cos l'aisons postulent non 
une simple faculté pour l'ac1ninistration de rectifier 
les erreurs ari tlIDétiq_ues, mat s une véritable obliga­ 
tion de le fairo. 

/ 
t' • tt / t ,. 'iJ- 
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Une exonóration de la res~onsabiliti de 
l'adfüinistra on pOUl1 8 su.i.t c s (1'ol'l'eUrS qui 
n' aur ad orrt pas é t e d6couvor-tics est incompatible avec 
l'obliGation qu!ellc a dC.los roctifier. :::::110 Qst 
au surplus ülopérante : c I est aux tribunaux (LU I il 

de sanctionner uno tollo responsabilité 
en tonant compt e d f ailleurs 0_08 circonstances de 
chaque espèce (ot n o t a. :_Ï!Lent de la par-t de reS-1)Onsa­ 
bili té qlÜ peut Lno ombo r au soumissionnaire adjudi­ 
cataire on r-a.i aon d ' er-r-our-s qu I il aurait lui-nôme 
counri se s }, Il Y a, clès lors l lieu d t o.nct t r-e de l' ar­ 
ticle 32 la disposition qui consacre cosbe exonération. 

Lo Conseil d'Etat propose un texte qui ré­ 
pond à ces c1ive:cses observations. 

+ 
+ + 

Suivant 11article 3i'~ du projet, Hg_près la 
procédure d t ad.ju dá c at.i.on , l'autorité c ompé ton te a 
le dr-o i, t de; ne pas adjuger le marché, dt ordonner 
éventuellement une nouvelle adjudication ou de pr on dr o 
toute autre mesure qu1el1e JUGerait utile à l'intérêt 
général l' • 

Suivant le rap;_)ort au Roi (page 8), cct to 
autre uc sur-c no peut être CiUO la passation d t un 'mar­ 
ohé de gré ~1 gré à la oondi tion do so trouve!' dans 
un dos cas prévus par l'ayticlo 4, TI, du projet ot 
no t.arc.ion t dans un des cas prevus aux 7° o t 8° de 
co tbc dis)esi +l.on , Il y a, lieu d f onot-Gi~c la partie 
de llar-Giole 34 du projet qui pour r-ad.t faire c r oä.r-e 
quo dans le cas quli1 se, l'adlllinistration aurait 
un pouvoir cüserétionnaire de sel' le marché sui­ 
vant le procédé qu'elle ostirJ.e utile à l'intérêt 
Général. 

+ 



ÏlIL. 

L'article 35 du projet fixe los règlos oon­ 
cernant le choix: do l' adjudica-l;aire. 

:;::;n disposant que cet art i c.Le st appliq_ue non 
seulement à J_ I adju di cation pub I i.quo i nais ègaleuent 
à l'adjudioation restreinte, le projet pourrait taire 
croire quo sos autres dispositions relatives à l'adju­ 
dicatio~ pub'Li.quo ne sont pas app'l i cab'Le s à l t adjudi­ 
cation restreinte. Coumo il a été ob so.rvé ci-dcssus 
CGncernant l'article 4, A, il 8st préfcrable, ]uisq_uo 
+o L'Lo est l'inteLtion du GouVeJ.:'l1E~mcnt, do prévoir 
d'una manièra générale q_ue les règles relatives à 
11 adjudication pub.l i qu o sont cablos à l' adjudi- 
cation 1'ostreinto, sauf cxco p't.i on , 

+ 
4- + 

Il résulte du rapport au Hoi que le 0 jet 
veut fixer une disposi ti on similaire à celle do l'ar­ 
ticle 35 de l'arrôté royal du 5 octobre 1955 en adju­ 
geant 10 mar-ché au soumissionnaire dont l'offre ost 
la plus basso. Pour la clarté d I un to:::;:tc do cetto 
importance, il est, dès lors ~ préférable. do le dire 
d t un c raan.i.èr-o directe, sans passer par l'assimilation 
du prix 10 plus bas au prix 10 plus avantageux .. 

+ 
+ + 

• 
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En cas d!adjudica on sur coc eients, 
11 adrJ.}.inistration aura à tonir compte, pour la dé­ 
terrünation du prix le plus bas, do la o orab Lnad.s on 
pr-evue cn+z-o Lc s coofficients do qua'l i té ot do prix. 
Insérer cette hypothèse dans l'article 35, alinéa 39 

nt ost pout-être pas abs o tuncrrt n é ce s sa.Lr-o puf.aque 
co s cooff'i oionts seront, par définiti on ,cJ:::iffrablos 9 
il S011101e cependant proférablo de conpléter cot 
a.Li.n éa en 10 prévoyant? car l'apùication de cos 
coefficients n'a pas nécessairement une Lnc.i derioo 
sur les "lébours qui devront être faits par l'ad-- 

+ 

mini strati on" . 

-+ + 

La dérogation à l'adjudication au sounis- 
s i onua.Lr'o dont l'o:[:('re; est la plus 1)8Sso.doit,COIlC10 
dans 11 a::;::'l'ôtó royal du 5 octobre Î 955, SI 8Il-)liquer 
également aux hypothèses pr évuo s clans les 2° et 3 ° 
do l'article 35~ il Y aurait liou de f'oz-mu Lè r co tt c 
possibilité do dérogation après le 3° cet articlew 

+ 
+ + 

Pour mettro on concordance: l'articlo 35, 
1, alinéa 2? ot le; pro jot dl ar':'1ôté royal créant 10 
conseil dos adjudieations.à Bruxelles (L. 6043), il 
y a liou do prévoir que l'avis du c OllSO . des adju- 
dications 110 doit pas ô t.r o demandé Lcr s qu ' il a lui­ 
même propose la dérogation prevue 8> cet alinéa. 

+ 
+ + 

/ 
.. 1/1 el •... 
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IJ 1 article 41 du pro j ct prévoit l' b.ypothèsc 
où la décision désignant l t a.d ju dt.oa't a.Lr-c n I a pas été. 
notifiée da.llS le délai prévu à l'article 39? il n!ost~ 

dès lors, pa.s n éce s saa.ro de prévoir ce cas dans l! 8,.:_" .. 

ticle 36 du projet. 

+ 
+ 

L'article 39 dispoSQ quo 1I1fadministration 
doi t notifier sa décisi0.i1 8_ l'a.cljudicataire dans U:.1 

délai gui 0 st fixé à trcnte j ours du oalcndrierll• 
Los jours étant nécessairomemt du c a.Len dr-Lo.r 7 on 
n'aperçoit ,pas la raison pour laElucllo il faille 10 
dire. 3i l'on ontondai t par là, que 10 Il dj_::,s ad quori" 

c ornp t o môme s'il s'agit d'un dimanche ou 
d'un j OU1' férié, il y aurait liou do 10 diro on tOI''' 

mos oxprès. 

+ 
+ + 

L t article 43 reprend une dis)osi tion do 
l! articlo 44 de 118Trêté royal du 5 oc t obr'c î 955: JI1~-: "'3 

en y a.ppo r t.an t cer+a.mo s modifications que le rappe',":; 
au Hoi (pago s Î 0 ot 11) justifie on 
nécessités de la pratiquo administrative. 

appel aux 

! e Q ~,I 
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Cot ar+Le Le par-t Lc i.pe cependant do doux 
Orl1rOS dit dáo s dtstincts qu I il vau dr-a.i t nn cux mo t t r-o 
on lumière on lour consacrant à chacun un paragraphe 
séparé. 

D'uno part, tl suffit d'une décision moti-· 
vée de l'autorité adjudioatrice pOU1~ quo certains 
changements puissent être apportés aux clauses ot 
conditions dcsdevis ct cahf.o rs dos charges. Il y a 
lieu toutefois d' obsorver qu ' en vertu même dos prin­ 
cipes du droit civil, llaccord do l'entrepreneur doit 
être dcnué , sauf toutc~fois si 10 cahier des charges 
ne le requiert pas. 

D'autre part? l'administration ne peut ac­ 
corder une me j oz-a't i on de prix, une f'r-an ch.i ao de res­ 
ponsabilité ou rClllc'i.;'cro des amendes que, par décision 
motivée de l t aél.Llinist.:cation, on cas de force majeur o 
ou de ciroonstances extraordinaires. Cc t t o seconde 
partie de l'articlo 43 a plutôt un caractère indem- 
nitaire. 

-I- 

+ + 

Lo projet d'arrêté royal créant 10 consoil 
des adjudications à Bruxelles prévoit, on son article 
2, quo le consoil a notamment comme mission ~ 

1'70 do donno.r un avis ct de faire dos propositions 
sur los dérogations aux clauses o t con dft Lon s 
dos devis ot cahiers dos c har gc s après l !appro­ 
bation o t la conclusion dos maz-ch é s , n o-bamrncn t 
sur la l'omise des ancn dc s en cas de circonstances 
extr aar df.ne.Lr-c s If • 
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Cette formalité paraît avoir un caractère 
aub s t arrt i.o L pu i squc le môme article 2 dispose quo 
l'autorité adjudicatrice doit notivor sa décision 
si elle; no suit pas l' av i s ou la proposi ti all du oon­ 
soil de s a d ju dications. 

Sauf si le Gouvernement n'entendait pas 
donner à ces conseils la mission do donnez- un avis 
sur los propositions de dérogations prévues dans la 
premièro partie do l'articlo 43, il Y aurait liou do 
pr evo-i.r , dans les doux hypothèscs qu i. y sont visées, 
11 obligation de demander cot avis avant do prendre 
une decision. 

+ 
-I- + 

Article 44. """7~~~_ 

IJ 'article t~2 du projet dispose n o'tammorrt 
quo 10 marché do gré St gré pout rósul-t;or 11 de la cor­ 
X'ospondancc, suivant l'usage du oom:uercol{ ct CJ.u'il 
tIpout être constaté par do sinplos factures 7 . pour' 
des travaux ou fourni turcs dont La dépense n I excède 
pas cinquante mille francs!!. 

Il est, dès lors, eur-abou danf do prévoir, 
dans l'article 44 t quo tlll application du présent ar-« 
r ê t é peut être éoartée pou.r les marchés d t un montant 
inferieur à 50 * 000 f r ano sv , y a lieu d' omc t trcc cot 
article. 

+ 
-I- + 
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T'cl 'lu' il est l:'8digé, Il articlo 45 ne re­ 
pond pas aux intent:Lons o xpr-Lméo s par le rapport au 
Roi (page 1 2) • 

Suivant c81ui~~ci, cet article po sar-aa t 
"J,e pr Lnc.i pe du paâ cmerrt du prix dos travaux ou des 
fournitures après service fait et acomptesll• Co 
serai t en vertu de cotto disposition que "10 paf.cmcrrc 
d t a.van ce ou cllacOIllpte à la commando est interdit". 

L1affirIuation (l'un tel principe n r o s .. t pas 
nécossaire pUisQU'il est inscrit dans los articlos 
11 et 16 do l' arr~té royal du î 8 décembre 1951 por-'Gan"c 
règlement sur la comptabilite; pub'l.a quc à la Colonio. 

:r:::n c~isposant que l f entrepreneur doit iu"l;ro­ 
du Lr-c une f ac tuz-e non seulement lorsque les mar ch és 
sont arrivés à un dogré d'avancement donnant droit 
à un pa Lomen t , mais egalament "aux échéances évon ... buo L»­ 
lament pr évuc s" 9 le projet paraît 1 au contraire, 
porter uno déroc;ation au principe 'lu! il voudrait con­ 
sacrer, le marché pouvant ne pas avoir reçu de COl'JIllen·· 
cement d'oxécution lIaux échéances prévueslt• 

Si le principe inscrit dans los articlos 
11 et 16 de 11 al'l'êté royal du 18 décombro 1951 no 
doit pas 6tre inscrit dans 10 projet, l'article 45 
a c omno soule portée d ' exiger Lt Lrrt i-o ôn o t i on élo fac­ 
tures qui dcvr-on u permettre do vorifior l t état él' a.vari-» 
cement exact du marché. 

+ 
+ + 
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I. P1_B_?2_sjE...o.q__s 9.u2._1-_e __ C~'?~l:E>Sj.} __ èL']_t~ t _~~l..g_C;~è}:e é~'~i}~s~~:" 
l'or dans un décret;. 

Article 1er.- ... ~~"~~~ 
Le present décret est applicGble aux. mazv­ 

ché s de travaux, de f'cuz-u i, tures ot ete tl12ns~)ol'ts 
passés : 

1 0 au nom du Congo belge et du Ituanûa-Ur'un ô.i ; 

20 ( disposition r'e La t l ve aux villes, communes et c i.r-« 
con acr-Lp't Lon s indigènes -:- voir l f observation .zêné-­ 
ralc éru sc au début do l'avis) 9 

30 ( disposition relative aux oz-garu.emo s ayant une pOl'­ 
s onne.Là té distincte. - voir l! obso:cvation générale 
emise au début du 11 avis) . 

~rti_C?.=h.~~ - 
Los mar-chés de travaux; de fournit-ures cb 

de transports souluis au présent décret sont passés 
sur adjudication publique ~ sauf les exceptions pré-­ 
vues aux ar-Cielf::;s suivants. 

La procédure de l'adjudication pub.Li.que 
comporte lDl appel général à la concurrence et s 
règlos do publicité et de forme fixées par le Roi. 

Arti_CJ..o, l..!.. - 
Peuvent être passés par voie d I adjudication 

restre:Lnte : 

10 los marches dont la déponse totale 11. I excède ~9as 
500.000 francs; 

/ 
.. ~./._*' 
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2° les marchés dont l'exécution ne peut être confi 
qu là des e.r t is t e s , des entrepreneurs ou des four­ 
n i s seur s présentant des Garanties te chn.i.quc s , fi­ 
nancières et professionnelles particulières. 

La proc é dur-e de l'adjudication restreinte con- 
porte un appel limité à la concurrence et des règles 
de publicité et de forme fixées par le Roi. 

~l:ti.2.l_~~ - 
?ouvent ~tre passés de gre à gré 

1° les marchés dont la déponse totale n'excède: pas 
250.000 francs; 

2° los marchés do fourni turos ou do travaux supplémen- 
taires qui, techniquement1 ne peuvont être s és 
du mar-ché principal ot dont la dcipense 1'1 I oxc è do pas 
20 p.c. du marché principal~ 

3° los marchés qui ~ en raison dos cj_11constanccs, doi­ 
vent être tonus secrots; la nécossité du socret doit 
âtre constatée, sur 1).11. rapport spécial do 11 adrllil1is­ 
tratio11., suivant le "Cas, par le Ministre des Colo­ 
nies, 10 Gouverneur général du Conge belgo ou le 
Vice-gouvernour général du Ruanda-Urundi; 

4° les maz-c hé a relatifs à la f our-n.i trur'e i d t un objet dont 
il n'existe q_utun exeLlplaire, ou à l'exécution 
d'oeuvres à caractèrc artistique; 

5° los marchés relatifs à des objots dont une firme 
détient 10 monopole de vente; 

6 ° los marchés relatifs aux ob jots dont la fabrj_cation 
est exclusiveTIent réservée à des possesseurs do 
brevets d t Lrrverrt Lon , de po r-f'c ct Lormemerrt ou d'impor­ 
tation; 
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7° les marchés qu i, n'ont fait l'objet (l'aucune offre 
aux Cl djudi cati ons ou pOUl4 Le equc Ls il il! a été j?TC'-­ 

p o s c que do s prix inac ce pt ab Le s , 

8° Le s raar-ché s o u i , amenés par dos circonstances Lm- _.. , 

pr2VUOs, 11e peuvent, on raison de l'urgenoe, subir 
les d.e La.i s des ad ju d.l c a't i.on s ; 

9 ° le s mar che s que l'a éhninistrati on doit faire exécu-:­ 
ter en lieu et p'La.ce dc s adjudicataires défaillants; 

î 00 108 mar-chés de travaux ou do fournituros qud. ne 
sont f aa t s 'lu' à titre d ' essai ou cl' étude; 

11° les marchés de f our-m tur-o s quä , CIl r-ad sori de la 
nature particulièro de celles-ci ct do la spécia­ 
lité de l'emploi aug_ucl ollos sont destinéos,doi­ 
vent Ô-Gre achetées ou choisios aux lieux do pro­ 
duotion ou do d.i s t r-Lbu t.l onj 

12° les marchés pour lesquols le jou normal de la con­ 
currence ost crrt r avé l)ar l'état du marché, los 
ontentcs ontro productours ou. distributeur;] ou 
pa.r la léGislation sur les prix. 

Dispositions concornan.t l' o z c'Lu sä on des entrepro­ 
neurs ot fournisseurs dos marchés publics. (Voir 
avis du Conseil d ':::;tat n? L. 6043) 
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. Dis 

Arrêté royal o r gan Lque des ma r-ché s publics de travaux, 

de fournitures et de transports. 

BAlmOUIN 1 Roi des Belges, 

A tous, pré s orrt s et à venir, SALUr. 

Vu dé cret (lu , relatif aux 

riar-ché s publics J 

Vu l'avis du Conse 

Sur la pro}:)osition de Notre Linistre des 

Colonies~ 

NOUS AVONS AImETE ET Aln0~TONS 

CHAE'ITRE .--- ~ ..... ,-.-~ 

Article îer.- - .- .... - -- -"" ..... ,. __ -'. "~ 

Les dispositions du 

qu errt aux marchés de travaux? 

transports soumis au dé cret du 

marchés publics. 

sent s' 
de fournitures et de 

, relatif aux 

Les clausos contraetuolIes font l'objet du 

cahier général des cha r ge s annexé au sont arrêté .. 

I 
'* •• / ., .... 
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Article 2.- .. '~---' ~ ... ~ ~ ~ ... -.----" .. , 

§ Î er , Lorsque le marché est passé };laradju·· 
dication, il est dressé un cahier spécial des charges 
qui dé t e rm Lnc rio t amrnerrt 

1° le mode de passation du marché, la nature ot l'objet 
du maz-ché , le ma î t r e de l'ouvrage ou l'acheteur; 

2° les conditions particulières à respecter, los délais 
à ob s er-vo r , los mo dali té s de pa i.cmerrt 9 le non Gt 
11 adresse de l' adn.inistration responsable des paie .. 
ments lorsque IJ adjudication a lieu StU~ coefficients, 
les conditions auxque Ll es i vent s a t i.s f'a i.r'e les 
projets ou échantillons, les délais dans lesquels 
ils doivent 6tro déposés, s épreuves auxquellos 
ils sont soumis, le fùoc1o do calcul et de combinai­ 
son des coefficients de p.r i.x ot de qualité qui 181E' 

sont ac t.r i.bué s ; 

3° los adaptations apportées au cahier général dos 
charges en raison de la nature spéciale du marché; 

4° le cas échéant, le lieu, le jour et l'heure de la 
séance ou des séances dl ouvc.r tuz-e des sormüssions. 

§ 2. Le cahier spécial des charges pout se 
référer à des cahiers de charges, typcs ou à dos spéciro 

ficati ons techrüqucs qui contiennent des c Laue co co:::: 
cernant certains s d'entre ses. 

Ar_t_ic_1_e ).«~ __ . 
Pour 11 ap:.;ùication du prés ent arrêté, 

fau t entendre par le I110t "a dm.i ná s tra tion '", le maître 
de l'ouvrage, ou llacheteLlr, ou leurs délégués. 



Article ~.- _.._"..._- ... -- -,~ --" 

§ Î er. Les adjudications publiques sont 
organisé es simul tanoElent en Belgique et au Congo belge 
ou au Ruanda-Urundi. 

§ 2~ Peuvent être organisées uniquffi~ent au 
Oongo belge ou au Ruanûa=ûr-unô i , les adjud:i..cations 
ayant trait 

1 ~ au ... 'C ma r-ché s de fournitures estiI'.lé spar l' administ:ca­ 
tian ~ moins de 500.000 francs; 

20 aux Llarchés de travaux et de transports estilD.és pa.r 
l' a ôm Ln Ls t.rct Lon à moins de 10 :millions de francs; 

30 aux ma r ché s ;}ortant SlE" les vivres d.e pro duction 
locale ou sur les produits du sol dont l'importation 
ne peut être no rria Lem errt envisagée du point de vue 
é c onom i que , 

Si la somue cIe 500.000 francs et celle de 
10 millions de francs f es comme montant naxamum par 
les 1° et 2°, sont dépas es de plus de 20 p.c. par l'en­ 
trepreneur ou le fournisseur Qui a déposé Ifoffre régu- 
lière la plus basse, la o o e dur'e de l'a d ju cation pu~ 
b L'i que dei -t ê-cr.:;: re CCJ:L,_e110(~e e·t; cr-ga sèe simul tenement 
en Be 19iclue :;t EU Con ;o oe Ige 0 ... ..1 ai .. ~ Ruan da=Uz-un dá , 

Secti.on 'j ère - Du forrai t. 
Article .5.0,"':' 

Les marchés conclus par voie d'adjudication 
pub I i.que compr-ennerrt 9 au point de vue de la fixation 
des prix : le marché [1 forfait ab s o Lu , le mar-ché à fOI'- 
fait relatif, le marche à bordereau de prix le 

Les cahiers spéciaux des charges peuvent pré- 
voir des es de revis ion des prix pour prémunir 
l'ac1ùinistration et l' adjudicataire a l! é gard des 
variations divers éléments constitutifs prix. 
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Article 6.- .......--._._ .. ,_-..,.....,._ --- 
-- . . (article 7 du pro j et) • ' •. 

(article 8 du projet) .,. 

Article 8.- ... -__.-~,..,_, . ."..__,,-~-~ . . . (article 9 du projet) ... 

Article S.- ........... _..,,__ .. ------,- . . . (article îO du projet) ••. 

Article 10.- - 
L'adjudication pub'l i que est annoricé e ç d r une 

part? dans le Bulletin des adjudications publiq_ues 
publié en Belgiq_ue et, d ' autre part ~ dans le Bulletin 
adrùülistl"atif du Congo belge ou dans le Bulletin of­ 
ficiel du Ruanda-Urundi si elle est o r-garri.aé e simulta­ 
nément en Belgiq_ue et au Congo belge ou au Rual1d2.-U~'llncli. 

Dans le cas contraire, l'adjudication est 
ann on cé e dans le Bulletin aëL'Ilinistratif du Congo belge 
ou dans le Bulletin officiel du Euanda-Urundi, suivant 
qu I elle est organisé e au Congo belge ou au Euanda­ 
Urundi. 

L'adjudication peut, en outre, être annoncée 
par tous autres moyens laissés ~ l'appréciation de 
l'administration;; toute:fois? cette publication n ' a pas 
d f incidence sur le délai prévu à l' a r t i.cLe 12. 

/ 
~ •• / • ti '" . 
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Article 11.·· 
Los avis.inserés los pu cations 

cielles ci téos à l'article 10, indiquont notala:UGnt 

1 0 la na.trur-c du tna r ché ; 

2° 10 lieu, 10 jour et l'heuro do la seanco d'ouver­ 
ture des soumissions, ainsi quo le conseil dos ad­ 
judications char g é cl'y procédor; 

]0 los locaux où le cahier spécial clos charges ct sos 
arinexe s pcuv errt être exami.n.é s ; 18s jours e t houros 
résorvés à cot cxancn ainsi quo la dato du dép6t 
do ootto docutaerrt aträ.on si elle ne coïncide pas 
avec celle do la publication do l'avis; 

40 les conditions fixées pour l t obtention du carri.or­ 
spécial dos char-ge s et do sos annexes e 

. . . (article 13 du pr-o jet ) .~. 

§2:'j;j_s..l0 1_-h- 
•• ~ (article 14 du projet) .,., 

La s ourai.s s Lon doit être établio dans une 
des langues e-uploy8es par le cahier spécial 
ou dont l'eaploi est autorisé par celui-ci. 

s chal'{;;es 
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Article 15.- ~~~- 
§ 101'. La. e ounn.ae i on de i. t indiquer les non, 

prénoms, qua Lá t é ou profession, nationalité, dOTücj.lo 
et l"ésidonce du aourm s s i onnaf.r-e . 

Lorsqu'elle est déposée par une société 
do t éc de Id personnalité juri digue, 0110 doit indi­ 

que r la raison sociale ou la dèllOJ:nination do la so­ 
ciété, son siùge social ot los numéros dos publica­ 
tions officielles cOütonant los insertions "proscri­ 
tes par 10 léGislateur en j301gicruo e t au Congo belge 
ou au ~Luanda-Uru~ldi. 

§ 2. Si le eounu s sä onnad.r-e ost établi en 
Belgiquo, au Congo belge ou au Ruanda=U'runûi , la 
soumi.s s i on doit, on outro, indiquor : 

1° 18 numéro et 10 libellé do son compte de chèqU8S 
postaux ou de son compte dans une banque ótablie 
on JJelgique, ;3U Congo bc Lgo ou au Ruan da.-Ux·undi; 

2° les réfórences ou prouves d'affiliation aux orga­ 
nismes d'assurances socia18s 8t, 10 cas échéant, 
10 numéro él_faL~iliation 8. un Socl~8tariat social 
Cl' enrp'L oycur ; 

3° la mention relative à l'inscription au registre 
de C omnc'r CG. 

Doivent être joints à le. soumission 

.10 les documents, modèles et échantillons oxillgés pro" 
le cahâ oz- spécial dos charges; 

/ 
...• / •• ct 
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2° une déclaration f'a.i aarrt c on.ie.î t r-c la nationalité 
ûe s sous-tl1si tants 8ventu.cls ct des mcmbr-o s du 

le s cumä asâcnnaâ.r c ; 

30 ct 4° (eOIillcle 3 ot 4~ art i c Lc 161 du pr o jo+}, 

Articlo 17 .. - ----~..- __ ._- 
.. " . (article 17 du prejet) •.• 

Article '18.- 
A la demande de l' adI,linistration 9 le SOUE2.is-~ 

sionnai1'o fournit, dans los délais fixésl tous docu­ 
ments et ronseignemonts oxigés 7 no tammcn t coux rela­ 
tifs à sa situation juridique ct à sa situation 
f Lnaricf.èz-e , 

Pour 10 s en tz-o pr-i so s de -travaux, le sou··· 
nrl o sd onua.Lr-c doit éliro domicile en Belgique 1 au 
Congo belge ou au Ruanda .... Urundi suivant le lieu où 
la sou:mission est déposée. S'il est de nationalité 
luxembourgeoise et clomicilié dans le Grand-Duché. de 
LUXOIJ1boure 1 l'élection de domi.c i.Lc en Belgique nt est 
pas exigée. 

!rtiS!:2_ 1 ~ c: 
Si l'adnil1istration on f or-mu Lc la dcmande , 

les sociétés étrangères s oumâ s sa onnaá.r e s do i, vont pro~­ 
duire, dans le délai q_ui leur est imparti, une.copie 
de leurs s t atu ts 1 ac c ompagnée évon tuo LLcmonf d'une 
traduction de coux-ei dans la Langue crap'Loy ée pour 
la soumission, ainsi quo le dernier bilan appr-ouvé 
conformément aux dispositions do cos statuts et ame 
dispositions légalos en vä gucur' dans leur pay a , 
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Cos docuncrrt s doa von t être visés par le 
consul dG Bclgiguo dans la circonscription duque L 
e s t situé le principal ctalJlissoInent de ces sociétés; 
cc visa consulaire peut être remplacé, pour les so­ 
ciétés du Gl"ancl-Duchê de Luxcmb our-g , par la produc­ 
tion d r un exemplaire du l.lémor-La.L où sont pub.l.f és 
lours statuts et lour dernier bilan. 

Articlo 20.- 

§ 10T. Los s ourni s e.i.on s dèposéos pa r des 
1Jlandataires doivent contonir la désignation precise 
de leur mandant. 

Iles man da taLr-e s joignent à la soumission, 
l'acto authcmtique ou sous seing pr i, vê qui 10U1'" ac­ 
corde ces pouvoirs ou une copio cl:.::; lour pr ccur-a t'i.on 
dont ils attestent la conformité à l'original; ils 
pouvcrrt toutefois sc; borner 8, indiquer le numéro de 
la publication Cifi'icielle du Congo belge, du TIwômda­ 
Urundi, de la Be Lgti quc ou du Grand-Duché. d'c Luxembour-g 
dans Laquo L'l.e Leu r s pouv o'i.r s ont été publiés 0 

. § 2. Le s »e r s onne s (lui désirent sOUYüission- 
110T par l'organe do mandataires, pouvorrt dèposor ~ on 
vue dos adjudications futures, la procuration donnée 
à cet effet à un ou plusieurs man da.t a.Lr-e s dèterm.inés. 

Cc dépôt no vaut quo pour le c ons o t L dos 
a.d ju di.ca t i orie auprès duquo I, il e s t fait. 

Lors de chaque soumission, 10 man da ba.i r-e 
Ln d.Lquo la dato du dépôt de la. procuration. 
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. . . (article 21 du projet) •.• 

l~l'lticlo 22.- ...... _ .. _- 
(article 22 du projet) ... 

.l\Tt ielo 23.- _.~~.-."---..-~ 

§ 10r. Los prix sont énoncés, dans la sou- 
mission, 811 monna.i e congolaise ou cm monnai.e belge, 
scuf disposi tion par-t t.cu Lt èr-o du carri e r spécial dos 
charges. 

§ 2. Lo ï:lontant ob al de s ourri auf.on 
ainsi que les prix uni +e i.r-e s êvontucllcLlont poz-t é s 
ou j o.i.rrt s 2~ la s our.ri s on sont exprimés on toutes 
lettres. 

Si les prix sont Ln d.i.qu é s en chiffres ct 
en Lc t t r o s ct s'il oxiste oncr-o oux dos diff'éronces 1 

les prix exprimés en lettres font foi. 

LI a.dru.ná s t r-at Lcn peut déclaror nu l l,o une 
soumission dans laquelle un prix n'a pas été c xpr-i.mé 
en lectros , si o e fait rond Le prix f'Lxó douteux. 

Touto merrt Lcn portant o omp'l émen t ou m.odifi­ 
cation des prix doit être suivie de la signature du 
s outn.s a.i onna Lr e ou do son mandataire. 

. . . (article: 24 du projet) •.. 
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!E:tj _cJ-_9_ 22.!.. - 
Dans 10 cas où 10 c ah.i.o r spécial dos char- 

gos ost rc)digó on plusieurs Larigue s 1 10 toxto rédiGé 
dans la Langue choisie par le s ouvo.o ai onna.Lr-o fora 
seul foi peur- I! irltoI'})rétation du coütrat. 

S0.s:tio~~ i._-_.P~ dé.J2.ôi c t du ~:e!rait 
dos souDissions . 

Article 26.- 

d 
. , e aa.gn ec 

Toute s oumi.s s i.on doit parvonir à l ! autorité 
dan s l' av.i s annonç an t l'adjudication avant 
soit déclaré ~ à la séance d I ouverture des QU'il ne 

s our.ri s e.icn s , qu f aucune offre no peut plus êtro adf.îlise. 

~rti...2k_Zh - 
Si la s ourm s s i.on est envoyée pa r voie pos­ 

tale, 0110 doit 11 ô tz-c sous pli r-c c cnman dé , Dans ce 
ca.s , cllo est glisc,G0 c1é:11lS urie cnvo Loppo cachetée, 
portant la l~éfêrollcc du cahá c r s)êcial des charges, 
du lot ct de la date do la séance d r ouvc r cur-c dos 
aourri.s s i.oriaj c ett o enveloppe: ost gli sséo dans une so-­ 
condo enveloppe, également cachetéo, portant l'ad1"'es­ 
so ind.j_q_u8e dans l'avis annonçant l'adjudication, 
ainsi quo la mention Il s oumâis s L on " . 

Article 28.- ~._~-- 
§ Îe1:. (article 28, 1 Cl, du pro j et) 

§ 2. . . ~ (articlo 28~ 2°, du projet) ••. 
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soumi ssi ons. 

lu -t ti cle 29. ~ 
L I ouverture des soumissions a lieu en séance 

publiq_ue aux lieu? j our e t h61.U'e fixés par le. c arri.e r 
spécial des charges ou par l'avis annonçant l'adjudica­ 
tion. 

!.r.:.ti_c]-~O. - 
Les opérations d'ouverture des sOUmisSiŒ1S 

se font dans l'ordre suivallt : 

le membr-e du conseil des a d ju dá.c e.t i on s désigné 
pour pr-é s i der au dépouillement des offres, 'y dé­ 
pose la boîte oontenant les soumissions et re­ 
traits déjà reçusy 

2° la séance est ouverte au publicî les s oumi s s i cn s 
et les retl"1ai ts apportés en séance sont également 
d~posés dans cette boite~ 

]0 imHédiatement avant l'ouverture des sounissions~ 
le préisident déclare clue plus aucune sounùssion 
et plus aucun retrait ne peut être reçu; 

40 lorsque l'adjudication Cl lieu sur c oe f'I'Lo Lerrt s , 
le président donne connaissance des coefficients 
de qualité attribués aux divers projets et échan­ 
tillons; 

5° il est procédé, ensuite, pour chaque ad ju di.ca't Lon , 
au depouillement de tous les plis recueillis 9 qui 
sont classés par adjudication et, 
par lots; 

t.ue ï.Lemerrt , 
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60 le président donne connaissance dos retraits; 

7Q 18s soumissions et les ret:raits sont par-aphés par 
le présid81r~, qu i, proclame le nom cles concurrents 
et le montant de leurs soumissions; le président 
ne doit Lá.r e les s ounri s s i.ou s données en variante 
qu e si le cahier spécial de s charges denande ce 
genre de soumission. 

s offres des soumissionnaires ainsi que 
les différents Lnc i.derrt s survenus lors de l'ouverture 
des soumissions, n o t aramerrt les lJro"testatiol1s des sou­ 
mi s sä onna.i.r-e s et les observations des fonctionnaires 9 

sont consignés dans le procès-verbal de la séance 
d'ouverture des soumissionse 

Ce procès-verbal est signé par le président 
et par un a.s s e s aeuz- qu ' il désigne, ainsi que par les 
soumissionnaires q_ui ont élevé des protestations et 
les f cn c tü.ormad.r-c s qua ont fon:nulé des observations. 

Article 32 ..... 
Avant la dcisignation de l'adjudicataire, 

l'a dxuinistration vérifie s opérations arithmétiques 
des soumissions, en recti.fie les erreurs et établj_t 
le c Las sement des soumri.ssions en tenant compte des 
rectifications. 

Cette disposition n I est ap-ùic Jaux 
marchés a bor de r-eau de prix et aux stes à bordereau 
de prix cles marchés à forfait relatif des mar-criée 
mixtes. 
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( ar-'c i cLe 33 du pl' 0 jet) ... 

Article 31~.- ---,~~~-"" 
l~près la pr o cé dur-e d'adjudication, l t autorité 

COIllliétente a Le dr o.it de ne pas adjuger le mar-ohé et 
d'ordonner éventuelleuent une nouvelle adjlJdication; 
lorsq_ue l'adjudication a trait à plusieurs lots ,elle 
a le droit de n 1 en adjuger que ce.r t ad.ria et éventuel­ 
lement d'ordonner une nouvelle adjudication pour les 
autres. 

Article__]5.- 
§ 1 er. Lorsque l' admirüstration a d.juge 

marché 1 elle doit l' adcjuger au soumissionnaire qui 
a remis l'offre régulière~ effectivement la plus 
basse. 

POU11 la déterrnina tion de li offre la plus 
basse, l'adnlinistration doit tenir compte de s prix 
offerts et des autres éléments chiffra;!les qui vien­ 
dront, de manière certaine, augmerrt e.r les déboux}] qui 
devront être faits par l'administration;; 101'8(lue le 
cahier spécial des charges a pr-évu que la concurrence 
porte à la fois sur le prix et. sur le méri-be teclmi­ 
que, l'administration doit égaleruent tenir compte, 
pour la déterminatj_on de l'offre la plus ba.s se , de 
la combf.ned.s on prév-ue errt r e les coefficients de clua­ 
li té et de pr'Lx , 

§ 2. ( l e ~_ lu pr 0 jet) • 
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§ 3, Lorsque le caln.e r s péo.i a.L des charges 
a autorisé la présentat:i..on d t of'f r e s avec f'a.cu L't é de 
grouper des lots, le choix de l'adJuclicataire est 
dé-~erm.il1é paT la combinaison de lots ou de gr oupemerrt s 
de lots qui forme le prix le plus bas au sens du 
§ 1 er. 

§ 4. Il ne peut ~tre dérogé aux §§ 1er à 
3, en ce qui concerne le choix de l'adjudicataire, 
que par décision motivée de l' au+o.r i. té adjudicatrice 
ljriœ sur avis du conseil des adjudications Loz-aque 
l'autorité acljudicatrice estime que le prix le plus 
ba s 11' est pas le prix le plus avantageux; l'avis élu 
conseil des adjudications ne doit être demandé que 
stil nta pas lui--cùême proposé une telle dérogation. 

~\r~i_cJ-~_6_. - 
Les s oumi s s i.onna i.r-e s restent engagés par 

leur soumission.telle qU'elle a été éventuellement 
rectifiée par 11 administl'ation, ju s qu ' à ce que la 
décision dc s i.gnan t l t adjudicataire ait été nctifiée 
à celui-ci. 

Ils ne peuv en t se prévaloir des vices de 
forme dont pOlu'rai t être entachée J..œu::c soumission. 

Aljicle 37 c: 
Lorsqu'un soumissionnaire dont l'offre a 

été écartée en fait la demande dans les trois mois 
de la d\_;cision désié,"11ant l'adjudicataire, il est 
remis en possession des pièces et objets qu1il a an­ 
nexés à sa soumission et qui n'ont pas été détruits 
pour les essais et examens. 
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(article 38 du projet) •. ~ 

dicataire. 

#-Ltl cl~J_? • ~ 
L' a Œllini st r-a ti on doit notifier en déci si on 

à l'adjudicataire dans U11 délai de trente jours, sauf 
stipulation contraire dans 10 carri.e r spécial des clrar'-­ 
ges. Le délai prend COU1"[C) le Len dema.i.n du j OU1" de clôr-. 
ture des aéan ccs a' adjudication. 

!-I.E.!i.C]-JL.!9_._ - 
La décision de l'aëb:l1inistration est nrrt Lf Lée 

à l'adjudicataire par lettre reCOLLé-TallaGe à la poste ~ 
en cas de nécessité, cette notification peut &tre faite 
par télégramrl1e dont la teneur est confirmée par lettre. 

Dan s le cas pr-evu à l! article 35, § 4- ~ la 
dccision désié:,'"llant l'adjudicataire est portée à la C011- 
naissance du ou des soumissionnaires qui ont propose? une 
offre plus basse que celle de l' e.d judä cated r-e . 

A}-'ti._91e _4_h- 
. Si la notifioation de la d8cision à l' adjudi­ 

cataire n I a pas été faite dans le délai pr-évu à l'art:i.­ 
c Le 39 r le s e ounri s s i onnaire s ne sont plus tenus par 
leurs offres~ l'ac3L1inistratioll remet le mar-ché en adju­ 
dication ou s'adresse sucoessi venent aux soumi.ssiol111ai·· 
l'es dans l'ordre croissant des offres. 
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DE L' AD JLJ DI CATION P0'iSS::J:7.EINTE. --- .... ".. .,.,- --=--=.~--~-- ,-'~-"",,"~-_'__- 

Article 42.-, ~--~"'-.-"," 
§ 1 el'. Sauf en. ce qui o onc er-ne le s marchés 

dont la dépense totale n1excède pas 500.000 francs, 
la docision de recourir.~ l'adju cation restreinte 
doit être motivée par lladmil1is~l'ation et prise après 
avis du conseil des adjudioations. 

§ 2. Les règles rela:t:ives à l'adjuclication 
publique sont ap-plicables aux nar cué s passés par 
adjudication restreinte à l!exception des articles , 
4 et 10 à 12. 

§ ]. Pour les marchés passés par adjudioa­ 
tion restreinte, l'apiJel à la o or.cur-r enoc est limité 
aux: per sorme s phys.i que s ou mor-a.Le s , désignée spar 
11 administration SU11 proposition ou après avis du 
oonseil des a.djuëlications. 

Trois soumissionnaires au moins doivent être 
consult8s~ l'administration peut toutefois déroger ~ 
cette disposition sur avis conforme du conseil des ad­ 
judications. 

§ 4. Lorsque les .mar ché s sont pa.s s é s par 
adjudication restreinte, l'ouverture des soumissions 
n I a pas lieu en séance publique; seuls les s ounü s - 
sionnaires sont convoqués pour la séance. 
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CHAPITRE IV. DU l.iARCHE TIJ Grill A GRE. -_.~---..,.,....._._--~",__~ 
Article 43.- ...... ---~---- 

§ 1er. Sauf en.ce q_ui concerne les marchés 
.dont la dépense totale n I excède pas 250.000 f'r-anc a , 
et les mar-ché s qu i, doivent être tenus secrets, la 
décision de recourir au mar ché de gré à gré doit être 
motivée par l'aè\rJ.inistratiol1 ct prise après avis du 
conseil des adjudications. 

§ 2. Le mar-ché de gré à gré est conclu par 
l'administration avec le co-contractant de son clloix. 

L t adrllinistration peu t toutefois prescrire 
une procédure à suivre qu.i, comprendrait notamment 
une cortaine pub Li.c L té. 

Lor aque des motifs teclmiq_ues ou e at hét Lque s 
exigent des recherches particulières, Itadrninistration 
peut mettre au concours entre les honme s de l'art ou 
les entreprises spécialisées l'établissement du projet 
d'un travail ou d'une f'our-n.i ture; le c onc our s peut 
porter à la fois sur la conception et l'exécutiono 

§ 3. Le marché de gré à gré résulte 

soit d'un engagement souscrit à la suite d'un ca­ 
hier des charges; 

soit d'une soumission s ou sc r.l te par celui qui pro­ 
pose de traiter; 

soi t de la correspondance, suivant l tW3age du C0111- 

merce. 

Il peut être constaté pa.r de simples fac­ 
tures pour des travaux ou fournitures dont la dGpense 
n i exc ède pas 50.000 francs. 

."""'/.ft. 
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CHAPITRE V. - DES CONSEILS DES ADJUDICATIONS. _.,.~ ... 1- I.... ~~_~ 

(Voir avis du Conseil dlI;tatf n ? L .. 6043). 

CHAPITRE VI. ......,-~....,.~~ DISPOSITIons GEnERALES. -~,------. ... _ ......... - ...... ..,.._. 

#- ... E_~i_c]-~ j3 .... .: 
§ 'l e r , Après approbation des adjudications 

et la conc Lu s i on des marchés, il ne peu't être dérogé 
aux clauses et conditions des devis et cahiers des 
charGes pour changer la nature dG l'entreprise ou 
des travaux et en illodifier en con séquerice le prix ,Clue 
par dócision motivée de l'administration prise sur 
avis du conseil des adjudications et avec l'accol'd 
de l'entrepreneur ou du fournisseur sauf si le ca­ 
hier des charges ne reCluiert pas cet accord. 

§ 2. Après approbation des acljuéU.cations 
et la conclusion des marchés, il ne peut être ac­ 
cordé une majoration de prix pour laquelle l'entre­ 
preneur GU IJ f'our-m.s saur- ne peut faire valoir un 
droit en vertu du contrat, ni une franchise.de sa 
respol1salJili té ou une .r emi se des amendes. qu I il a 
encourues? Clue par déci si on motivée de l'administra­ 
tion prise sur avis du conseil des adjudications 1 

et seulement en cas de force majeure ou de circonstan­ 
ces extraordinaires. 

A-r~_icÈ_ .42.!.- 
Aussi tôt ClU 'un mar-ché est parvenu a un degré 

dc; réalisation donnant droit fi un pe Lernerrt , l t adjudi­ 
cataire Lrrt r-o du f t une facture POU:;:' le s services fai ts ~ 
accompagnée de toutes les précisions nécessaires quant 
à l'avancement de l' cution du marché. 

! ...... / ... 
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Articl~ 46.- 
Sont abrogées: 

î 0 l'ordonnance du Gouverneur général du 1 er mars 
Î 938, mettant en vigueur le cahier général des 
charges, clauses et conditions i,llposées aux en­ 
treprises de +r-avaux , fournitures, etc ... y a:p­ 
prouvé le 10 juin 1937; 

20 l'or donrianee du Gouverneur général du 12 jar.Lvier 
1953, sur les conseils des adjudications, modifiée 
par les or dormance s des 25 mai 1954, 9 mars 'î 955 
et 25 avril 1956. 

Article 47.- 
Le present ar-r ê t é entre en vj.gueur le •. ". 

Toutefois5 les m.archés de travaux, de four­ 
nitures et de transport, dont la mise en adjudication 
a été annoncée avant cette date, restent régis par 
le cahâ.e r général des charges approuvé le Î 0 juin 1937 
et par llordonnance du Gouverneur général du "12 jan­ 
vier 1953 sur les conseils des adjudications ~ modifiée 
par les ordonnances des 25 mai Î 954, 9 mars "1955 et 
25 avril 1956. 

i~rticle 48.- 
Notre Ministre des Colonies et le Gouverneur 

général sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l' exccu t i. on du présent arr(?té. 

Donné à , le 

P.Alt LE ROI : 

Le Ministres des Colonies, 
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Het ontwerp strekt ertoe, de aannemings­ 
overeenkomsten voor rekening van openbare diensten 
van Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi te regelen. 

V01t:Çens het verslag aan dE:: Koning gaat het 
uit van de terzake in het moederland geldende regelen, 
d Le neergelegd zijn in het koninklijk besluit van 
5 oktober 1955 tot regeling van de overeenkomsten be­ 
treffende de aanneningen van werken, leveringen en 
transporten voor rekening van de Staat. 

+ 
+ + 

ALGEMENE OPMERKING. 

Voor overheidsaannemingcm gelden in België 
de artikelen 21 en 22 van de wet van 15 mei 1846 be­ 
treffende de Rijkscomptabi1i tei t .. J.1.rtikel 21 stelt 
het beginse19 d at Ital de kopen in naam van de Staat 
worden aangee;a~~n met mededinging, met oponba a.rruak.i.ng 
en tegen een v a s t e prij sn; artikel 22 bepaalt in 
welke gevallen van dit beginsel kan worden afgeweken 
om onderhandse overeenkomsten te sluiten. 

Ter uitvoering van deze voorschriften is 
het koninklijk besluit van 5 oktober 1955 uitgevaardigd. 
In Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi is de regeling be­ 
treffende overheidsaannemingen anders. De beginselen die 
äcin het sluiten van aannemingsovereenkomsten ten 
Grondslag liggen, en de desbetreffende uitvoerings­ 
regelen, zijn tot c1usver door de uitvoerende macrrt 
vastgesteld. Het ontwerp zet die traditie voort ; 

••• / Ilo lit • 
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de artikelen 3 en 4 reBelen de wijzen waarop aannemings­ 
ove r-e enkoms't en worden gesloten en vormen de tegf.:mhangc3r' 
van de artikelen 21 en 22 van de wet van 15 mei 1846. 

Ondanks de zo'éven isenoemde precedent en', /dl 
het de RaaJ van State voorkomen dat de regelen betref­ 
fende het sluiten van aannemingsovereeYl..komsten best 
door de koloniale wetgever worden vastgesteld. Niet 
2_11een zullen de overheidsdiensten van Belgisch-Congo 
en Ruanda-Urundi hoe langer hoe belangrijker overeen­ 
komsten sluiten,maar de desbetreffende regelen zullen 
toepassinG vinden op een steeds talrijker aantal 
pc r s o nai en v enno oüs ohappen in Belgisch-Congo, in 
Ruand a-Ur-und i , in Belgïé en in het buitenland. 

De Raad van S-~ate st el t du s voor, de regelen 
voor het sluiten van aannemingsovereenl-comsten door 
de koloni21e wetgever te laten stellen. 

+ 
+ + 

Het belang van de beginselen betreffende het 
sluiten van ovc r-eenkoms t en komt nog duidelijker aan 
het licht9 nu de Regering in de toepassing van het 
ontwerp wil betrekken: de steden, gemeenten en Ln'l.ande e 
gebieden en "organismen die een afzonderlijke persona­ 
li tei t hebben en bi j ministerie el be al.u i t met name 
zijn aangeduidll• 

I 
.... / • fi' (!J 
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In somm i.ge van die gevallen zaf. , zoals hier­ 

na zal blijken9 het optreden van de koloniale W8t­ 

gever raadzaam9 zelfs noodzakelijk zijn. 

A. Steden en gemeenten. 

Het decreet van 26 maart 1957 betreffende de 

inrichting Vdn de steden stelt een nieuw statuut voor 

steden o n gemeenten. vast. 

Zij hebben rechtspersoonlijkheid Clrtikelen 1 

en 2). Zij worden bestuurd door een eerste burgemees­ 

ter of een burc;emeestGr die de gemeente of de stad 

vertegenwoordigt die hij bestuurt (artikelen 4- en 5). 
De b8voec:çdheid ve.n e e.r s t e burgemeescer en burgeDeester 

en van stads- en e:;emcenteradc:m is ~ vastgesteld in 

tal van bepalingen van het decreet, waarop niet nader 

hoeft te worden ingegaan tenzij voor de voorschriften 

die aan steden en gemeenten een vermogensrechtelijke 

zelfstandigheid toekennen. Volgens artikel 25 van 
h2t deciGl~t staan "de algemene diensten in iedere stad 

onde:c het gezag van de e8rste burgemeester die de 

bevoegdheden ervan nader bepaalt en die zorg draagt 

voor de oenbeid in geheel het gebied van de stad? 

onder meer Lnz ake hygïéne 5 poli tie en openbare wor-ke n'! , 

Volgens he t ae Lf'd e artikel "kan de stad onder 

de veerwaar-don en volgens de wijze die de Gouverneur­ 

generaal be pa a.L t zich met inlandse geb ieden of met 

steden of met de Kolonie verstaan of verenigen om 

zaken van gGmeenschapflelijk belang te regelen en te 

behc r-e n" .. 

• ... / •• 0 
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Volgens a r-t Lke L 38 "kunnen twee of neer ge­ 
meenten rac t de macht iging V9.n de e or e t e bur-gome ester 
ov e r-ee nkoms t c n afsluiten om gemeenschapJelijlcc be Le.ng en 
te d i o neri'", 

Het decreet bepaalt dat sommige belastingen 
alleen door steden (artikel 30)~ andere alleen door 
gemeenten (artikel 36) kunnen worden geheven. Volgens 
artikel 31 "verdeelt de stadsraad de opbrengst van de 
in de gemeenten geinde stedelijke taksen, onder de stad 
en de be t r-okke n gemeenten". Verordeningen van de stads­ 
raad en beslissingen van gemeenteraden tot Lnv o cr-Lng 
van belastingen mosten aan de toezichthoudende overheid 
ter 30edkeuring worden voorgelegd ; zij worden geacht j 

te zijn goedgekeurd wanneer die OVerheid na een be- 
paalde termijn en beslissing heeft genomen (arti- 
kelen 32 en 37). 

Afdeling 5 van het decreet regelt het 
domein van steden en gem.eenterq afdeling 6 de wegen. 

Do financiën van stede-n en gemeenten worden 
geregeld in afdelinéS 7. Hieruit blijkt, dat zij een 
eigen financiële organisatie hebben, onderscheiden v an 
die van BelGisch-Congo en Ruanda-Urundi. De begroting 
van steden en gemeenten bevat de gewone en de buiten­ 
gewone begrotiuJ,' en de rekenillgen voor order (artikelen 
64 en 71). De eerste burgemeester of de burgemeester 
voert deze b8t::rotingen uit en is er de ordonnateur 
van (artikelen G7 en 74).Steden en gemeenten kunnen 
Le rri.ngen o pncuon tot dekking van het tekort in de 
buitengewone ontvang s t.e n ten aanzien van hun bui tenge"~ 
WOlle uitgaven (artikel 61) .. 
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Zij worden gemachtigd "aandelen te nemen 
in maa't s chappa je n of org2,nismen vari a Lg eme cn stede­ 
lijk bGl3..llg en zich daarin te doen vertegenwoordigen 
voor de v0rdediging van hun be.Lari.jen" 9 zij h-unnen ook 
leningen toes caa n aan hun Lnwone r s (3.rtikelen 6] en 
70) • 

Al d e z.e voorschriften vlij zen zeer duidelijk 
op oen -cendens naar oprichting van gedecentraliseerde 
gezagsorganen. Mon kan gerust zoggen9 dat het decreet 
van 26 maart 1957 aan steden en gemeenten een zekere 
vermoGensrechtelijke zelfstandigheid heeft toeGestaan .. 

Daar deze zelfstandigheid het wc rlc is van 
een decl~eet, ware het naar het oordeel van de Raad van 
State r'aadz aara , dat ook de koloniale wetgever op­ 
treedt om deze zelfstandigheid te beperken door het 
ontwerp op Cie gezagsorganen toepasselijk te ver- 
k La r-en .. 

+ 
+ + 

B. Inlandse gebieden. 

Hot decreet van 10 mei 1957 geeft aan de 
inlandse Gebieden rochtspersoonlijl{heid (3,rtikel 2) .. 
Zonder hun Ge11 oven ruime vermogensrechtelijke zelf­ 
s t and l ghe Ld als aan steden en genoenten te verlenen, 
bevat het dec:ccet nochtans tal v an regelen waaruit 
blijkt, dat ds ~oloniale wetgever ook deze gebieden 
heeft wf.Ll.c n be t r elcke n in d e zoëven schetste tendens 
naar' bc e t uu.r-ec.ec errt r-a.L'i aa't Le , 

/ ~ • 0/ .... 
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Het gebied heeft ecn vermogen (artikel 76), 
e8n openbaar en Gen privaat vermOi~Gn (artikel 78). Hot 

heeft een bel~r'Jting waarvan de Gouverneur-generaal de 

vorm bepaalt (artikel 79). Het heeft belastingont­ 

vangston (arti~celen 81 en volgende). IVIet de nodige 

machtiging kan het leningen opnemen, ell waarborgen 
toestaan (artikel 85). Het opmaken van de begrotin[c; 

is geregeld in de ar-t i.ke Len 92 en 93 ; het beheer van 
de gebiedskas in de artikelen 94 tot 97. 

Ook hier ware het dus raadzaam, dat de 

koloniale wetgever het nodige doet om het ontwerp op 

die inlandse 5ebieden toepassing te doen vinden. 

Er moet nochtans v o rô e r worden gegaan, wan t 
naast deze vermogensrechtelijke bepalingen zijn er 

andere die Ge oponbare w cr-ke n betreffen. Het vaste 
college v ari, het gebied is o nd e r meer belast met "het 

behe o r van de Lnkoms t en , de ordonnancering van de 

uitgaven van het [Sebied en het toezicht op de compta­ 

biliteit, de IGiding van- en h8t toezicht op de werken 

die door of voor rekGning van het gebied worden uit­ 

gevoerd'l (artikel 63). De gebieden zijn ten be zwa.re 

van hun begroting onder meer gehouden = "de door de 

verordeningen op de hygiëne vermelde werken uit te 

voeren die de bevoegde overheid nuttig acht ; de 

lokalen te bouwen en te onderhouden die de medische 

overheid? in ovc re e ns t cmmf.ng mot (le bestuursoverheic1, 

mocht nodig achten voor onderzoek, behandeling, op­ 
neming in een ziekenhuis? afzondering of internerine 

van de zieken ; Gen of meer scholen te bouwen en te 

onderhouden ; in de zetel van iedere inlandse recht­ 

bank, alsmede in de hoofdplaats v an het gebied? ge- 

bouwen ten behoeve van het bestuur en het cht 

• il ./ .... 
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alsmede als strafinrichting op te trekken en te onder­ 

houden ; te zorgen vaar het beheer van de vcrke~r~­ 

wegen van plaatselijk belang, met de daarbij beho­ 

rende middelen tot overschrijding van waters en 

moerassen; de werken uit te voeren die ten doel 

hebben 

1° aanleg~ bescherming en onderhoud van houtop- 

standen; 

2° bevloeiing, drainering en bodembehoud ; 

3° uitbreiding en verbetering van weiland" (artikel73). 

Hetzelfde artikel 73 schrijft enkele rege­ 

len voor be-treffende de uitvoering van deze werken: 

IIDe gebieden zorgen voor de uitvoering 

van voormelde werken hetzij door een private onder­ 

neming net beroep op de concurrentie hetzij in regie. 

In dit laatste geval bes~aan de arbeids­ 

krachten uit vrijwilligers en worden zij bezoldigd 

volgens de gGvvone loonstandaard van de streek. 

'iiianneer onvoldoende vrijwillige arbeids­ 

krachten voorhanden zijn en het onmogelijk is de wer­ 
lr."'ll 'l'ln c en »r i.vn tc ondcrn.'"'_ming toe te vertrouwcm, k::n .c~........ '"- .. ._.;.. ol' .... - .J_ 

-,-;lxo vo Iwaes an un valiede man door de inlandse over­ 

heden ert08 verplicht worden persoonlijl-c en tegen 

bezoldiging volgens de gewone loonstandaard van de 

streek, deel te nemen aan de in dit artikel bepaalde 

werken voor een periode van ni.et me er dan vi jftien 

dagen~ behalve wanneer de volksgezondheid dit vergt" • 

• • • / •• e 
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Ten aanzien van de in dit artikel 73 bepaalde 
werken is de regeling van het decreet inzake het slui­ 
ten van aannemingsovereenlcowsten vc:el sapeler dan het 
ontwerp. Artil-cel 73 van het decreet bepaalt 7 dat wan­ 
neer werken aan een private onderneming worden opge­ 

dragen, daarvoor een beroep op de mededinging nodig is, 
het eist echter geen opGnbaarmakinB en laat het aan het 
gebied over9 voor elk bijzonder geval de omvang van 
dit beroep op de concurrentie vast te stellen en de 
aannemer vrij te kiezen. 

Het is dus mo e i L'i jk denl{baar, dat de in dit 
artikel 73 bedoelde werken verder onder de regeling 
van dit artikely de eventuele overige werken onder 
toepassing V::Ln het ontwerp zouden vallen. Ook hier is 
het dus geboden, dat de koloniale wetgever de matèrie 
van de aannemingen door inlandse gebieden in haar ge­ 
heel regelt. 

Het decreet van 10 mei 1957 volgons aJ:.''' 
tilœl Î 04 in werking tre den op de door de Gouve r'ne ur= 
generaal te bepalen datum. Tot deze datum zijn de vroe­ 
gere bepalingen van toepassing op de inlandse gebiedèIl, 
met name het decreet van 5 december 1933 dat herhaal­ 
delijk is gewi j zigd me e r- bepaald door het decreet van 
29 de cember 1955 ten aanzien van s ommi.ge door inlandse 
gebieden uit te voeren werken. 

Het decreet van 5 december 1933, dat aan de 
inlandse gebieden de rechtspersoonlijkheid verleent 
(artikel 21), verleende hun roeds een zelcere VG1T1ogens­ 
rechtelijke zelfst.::Lndigheid door hen met sommige werken 
te belasten (artikelen 45 tot ,~8) door hen sommige 
eigen middelen ter beschil-cking te stellen (hoofdstuk VI), 

/ .- .. / ... " 
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door hun uitgaven en het behoor van hun kas te regelen 
(hoofdstukken VII en VIII). Dit is wellicht de ver­ 
klaring, waarom. de Gouverneur-generaal in zijn or .... 
donnantie van 12 janua.ri 1953 betreffende de aan~ 
bestedinG'sraden de inlandse Gebieden niet he e f t ver­ 
plicht om. voor hun aannemingen een openbare aanbe­ 
steding uit te schrijven (artil{el 4). Deze ordonnan­ 
tie schrijft gewoon voort ëL::.t de aanbe e t eô Lnge.raô e n 
bevoogd zijn -een aanzien van de door deze inlandse 
ge bieden te sluiten aannemf.ng sover-ccnkomet en wanneer 
die gebieden hieroD verzoeken. 

Het ware dus ool{ raadzaam, dat ook als 
de inlandse gebieden nog enige tijd onder de gelding 
van het decl~eet van 5 december 1933 va.l l cn , de 
koloniale \'ve-e(;ever de beslissing neemt aangaande de 
toeplssing van he c ontwerp op deze a rg.3.,nen .. 

C .. Organismen die een afzonderlijke ]2ersonalj_tei t 
hebben. 

Volgens het verslag aan de Koning worden 
onder "organismen dio Gon afzonderlijke personali,.. 
teit hebben" verstaan "organismen van openbaar nut !' , 
Door de Minist('ôr v an Koloniën bevoegd te verkl8.ren 
om do instellingen waa.ro p het ontwerp toepassing 
zal vä.ndcn , "met name aan te du i d e n'! , wil men er 
trapsgewijze toe komen, in een min of meer nabije 
't o ekons t "het vooropgezette doel te be re i ïcen, te 
Vloten de ::üéSemene toepassing van (~,8 v oo r al de or­ 
ganiS1YWn of Lns t e.l Lä ng en , die rechtstreeks of on- 
r'e ch t s t rce ks deelnemen in het beheer van de openbare 
diensten, voorgeschreven regalen ff ( rslag aan de 
Koning, blz. 2, laatste lid). 

. .. / ... '" 
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Volgens de i~lichtingen die aan de Raad 

van State zijn verstrekt, is het doel beperkter dan 

op het eerste gezicht lijkt. Het ontwerp zou aIlBs­ 

zins geen toepassing vinden : 

op Lns t e'l l Lng cn van openbaar nut, d i e openbare en 

bijzondure personen hebben opgericht om een open­ 

bare dienst te beheren ; 

op instellingen van openbaar nut, die bijzondere 

en voor cie uitvoering van een o pcribar-e dienst 

erkende personen hebben oPŒericht. 

Zelfs be per-kt tot instellingen waaraan 

alleen openbare personen d ee Lnemen , mist het orrtwe.rp 

reohtsgrond? althans ten 3,o,nzien van sOlllnIge daar-van. 

Het ontwerp kan alleen toepassing vinden 

op instcùlinc;en waa rvari de statuten de Koning 

rechtstreeks of onrechtstreeks de zorg laten de wijze 

van sluiten van hun overeenkomsten te reeelcm. 

~o bijvoorbeeld kan de wet van 12 juli 

1952 tot oprichting van de nienst voor exploitatie 

van het koloniaal vervoer, die in artikel 2 de 

Koning bevoegd verklaart tot het vaststellen van 

de statuten van deze openbare instelling geaoht 

worden hem te hebben gemachtigd tot het vaststellen 

van de regelen inzake het sluiten van aannomings­ 

ove r e e nkoms t en, 

.' •.. ,j ... ' &~ 
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Ook kan worden geacht d a't de Koning ten 

aanzien van de instellingen van openbaar nut opge­ 

richt krachtens het decreet van 28 december 1888 
betreffendn de wetenschap9slijke, ~eligieuze, 

filanthropische en andere dergelijke verenigingen 

en instellinGen, ingevolge artikel 7 zodanige 

bevoegdhei~ bezit. 

Er zijn echter andere instellingen van 

openbaar nut die de Minister in de toepassing wan 

het orrtwo.rp lean betrekken, ofschoon de oprichtings­ 

decreten niet voorschrijven, dat de Koning regelen 

kan stellen ten aanzien van voorwaarden waaronder 

hun aam'1emingsovereenkomsten I-vorden gesloten. 

Naar 's Raads o0rdeel kan alleen de kolo­ 

niale wetgever bij algemeen voorschrift de door de 

MinistGr van Koloniën L1.L:;t name aangewezen instel­ 

lingen van openbaar nut in ù-e toepassing van het 

ontwerp betrekken. 

+ 
+ + 

Artikel 2 .. 

Volgens de Franse tekst van artikel 2 

van het ontwerp bepaalt het bijzonder bestek onder 

meer: "les adaptàtions apportées au cahier général 

des charges et exigées par la naturE; spéciale de 

l' entreprisetl? terwijl de Nederlandse tel{st ont­ 

leent aan artikel 1 van het koninklijk besluit van 

5 oktober 1955 : "de afwijkingen van de algemene 

aanbestedingsvoorwaarden". 

• fi ./ ft .0- • 
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De oedoeling schijnt echter te zijn, een 
meer beperlce:cl.de f o rmu.Le r-Lng dan in het koninklijlc 
beslui t v an 5 oktober 1955 te gebruiken want het 
ontwerp-verslag aan de Koning geeft de v o Lg end e to 12- 
lichting : 

"Indien hot bijzonder bestek, naar gelang 
van de omstandigheden, bepaalde contractuele clau­ 
sules kan aanpassen, dan mogen deze aanpassingen 
nochtans [';een wezenlijke wijziging van deze clausules 
tot gevolg hebben. 

Het zou inderdaad in strijd zijn Det de 
tekst zelf van het ko n i nk L'i.j x besluit en deze van 
zijn groüdboginscüen orrt do en , die voor de overoon­ 
konsten een onontbeerlijke veiligheid en eenvormig­ 
heid verzekeren, indien met een bijzonder bestek 
van de bij het besluit gevoegde clausules, die er 
de normale alnvulling van z i j n , afgewok:en werd .. 

De ra8.d voor aanbestedingen en de hoge 
raad voor aanbestedingen waken over het naleven 
van de clausules van het korri.nk'I ijk besluit en van 
zijn bijlagen door onder meer te eisen dat de voor­ 
gestelde aanpass ingen gemotiveerd worden". 

Rot gaat niet op te beweren, dat afwijkin­ 
gen van de bij het ontw8rp gevoegde contractuele 
bepalingen in strijd zijn met de tokst zelf van het 
koninklijk besluit. Dit is des te minder W3.ar, daar 

... / ... 
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t s e en :::10 z8..keli,jk 
wij steclin:;svoo en 
ta staat. ze sus van het cr 
cle z ou zo ::10 811 \TIO cl t t 

t van de bij het on-cY!er:'_J e- 
vo e r tieve9 in t nstelling tot de 
zu i.ve r tcchnis:::::he c orrt ract ue Le palinc;en en op de 
t van de aaribe e t ed i.ngar-aad , die cr i.11 be s t a.a't , 
de bijzondere stekken, n dus no zakelijl{ ook de 
afwijkingcm van de bij ho t ontwerp t~evoegde bopa- 
1 n goed t o leeur-en (ontv{erp van koninklijk besl uit 
tot opricht van een aanb(stedil1(~sraad te Brussel, 
1.6043, artikel 2, A, 1°). 

+ 
+ + 

t voorlaatste lid van ü(el 2 zegt : 

"Ee n bestek-type kan wo r-d en opgemaakt 
wanneer aa.nnem.l.nge n van dezelfde aard me e'rnaa.L 
het voo ui t.maken van aanbe st ed i.ng "; 

Mc t betrekking tot dit voorschrift ver- 
kla,art het aan de Koning 

Il .. _:'_rtikel 2 vermeldt eveneens de mogeli 
heid om voor gelijkaardige aannemingen be::tektypen 

tG naken, H betreft hier een ov 
orw 

ocumerrt van 
n tot het bij­ 

ste z in de praktijk 
verv8.l1[';en Il • 

I . ~ ./ ..... 



Het type-bestek kan het bij zonder be s t elc 
wel in een zekere mate, ma~r niet ceheel verval~en ; 
dit La a t s ce moet iT:IElerS somm i.ge _,;:mnten die aan e l.ke 

en, bijvoorbeeld de 
punten 
dus ver::_deslijk~ na het v e r-s l.ag a.an de Koning dienover ... 
eenkœ1Stig te hebben gewij zigd 7 het vo or-Laat s t e lid 
van artikel 2 te lezen als in het koninklijk besluit 
van 5 oktober 1955 : 

"Het bij zonder bestek mag ve rwä j zen naar­ 
type-bestekken of naar techJ.llsche voorschriften die 
be paLd.ng en betreffende sommige typen van aannemingen 
beva t t en" • 

+ 
+ + 

Volgens artikel 3 vvorden Lever-Lng en van ten 
hoogste 500.000 frank alsook werken en transporten voor 
ten hoogste 10 millioen frank uitsluitend in Belgisch­ 
Congo of Ruanda-Urundi openbaargemaakt. Het artikel 
zegt echter niet, hoe deze bed~agen zullen worden vast­ 
gesteld. 

Naar aan de Raad van State is medegedeeld, 
zou de aanbesteding tegelijle in Belgi13 en in Belgisch­ 
Congo of Ruanda-Urundi dan wel alleen in Belgisch­ 
Congo of in Huanda-Urundi plaats hebben7 naar gelal1g 
van de raming, die he t bo stuur van de overeenkomst 
heeft gemaa!':::t; daar deze beoordeling v erd kan 
uitvallen, ware he t w8nsel i~pc de pro cedure terzelfder 
tijd in België en in Belgisch-Congo of in Ruanda-Urundi te 
voeron wanneer de laagste regelm.::-;l.tige inschrijving 
meer dan 20 t.h. hoger ligt de 3 
noemde grensbedragen~ 

••• / i!P •• 
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0111 ti emo e't te komen ':;1,3.11 de be doe Li.ng veen 
de RegL~l'ing ~ dient arti":el 3 ,19 op verschillende 

en gewijzigd, zoals in de ondcr- 

-\- 

Volgens artikel 4, A, 1°, kan een beperkte 
ope nbaz-o aanbe sc ed Lng worden uitgeschreven voor 
"ove.re e nkomet en voor een bedrag van 500.000 f r-a.nk 
of minder". Volgens a rt i ke L 4, ]3, 1 0, kan een onder­ 
handse overeenkomst worden Gesloten wanneer "het 
be e rvan 250.000 frank of minder bedraagt". 

Daa r de Regering de bedoeling heeft? voor 
de vaststelling V3.n deze SOEl het bedrag van de in­ 
schrijvinê';G:i:l en niet de r-am i.ng en van het bestuur in 
3.8..Y1.L1Crking tE; doen nemcn , wordt voorgestelel , een 
andere t'o rmu.Le.r ï.ng te gebruil{c::n, naar het voorbeeld 
van artikel 22, 1°, van de wet van 15 mei 1846 : 
"waarvoor de totale uitgave niet hoger is dan ••• " .. 

+ 
-I- + 

In het ontwerp zijn de regelen in verband 
met de procedure van de beperkte aaribe s t ed i.ng 
niet du i.de Li.j k genoeg geformuleerd. 

Naar aan de Raad van State is medegedeeld, 
wil de Regoring de regelen van de openbare aanbe- 
steding 02 de be pe.rlc t e aanbe s t oding to ep a s sen, uit- 
zondering V;1,n die welke be t r-ekk i.ng hebben op de mede­ 
dinging~ Dit zou met zoveel wo.o rd en moc t cn worden ge­ 
zegd, warrt op grond van het verslag aan de Koning 
kan dit beginsel in twijfel worden getrokken ( 
me e r )aald blz. 6, twe e lid). 

+ 
+ + 
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Volgens het ontwerp van koninklijk beslui t 

tot chting van CGn aanbcstedingsraad Brussel 

3) heeft Cc raad onder meer tot 

HAan de aanbestedende overheid de keuze voor to stellen 

of goed te keuren vo.n de ~L)hysische of no re Le pe.r aonon 
die worden toege en CD aan do beperkte stedingen 

deel te nomen; advies uit te brengen over de ontwerpen 

van beslissing~ geen beroep te doen op de openbare aan- 

be, steding • 0 • Ir • 

In het ontwerp-verslag aan de Koning wordt 

anderzijds verklaard9 dst "de aanbestedende overheid 

slechts een be r-oe p mag doen 0lJ het afwijkend procédé 

inzake het sluiten van Gen overeenkomst voor zover zij 

de noodzakelijkheid van d,_;rgelijke afwijking verant­ 

woordtil (blz.5, alinea 5). Artikel 4? B9 dat betrelrking 

he eft op de onderhandse over(~enkomst? schrijft voor, 

dat een zodani.ge jking moet worden gemotiveerd. 

Terwille van de overeenster,_uning tussen 

artikel 4, A,en het ontwerp tot oprichting van de 

aanbestedingsraad,en om in lijn te bli ven van do 

bedoelingen dio in t ontworp-verslag aan de Koning 

worden g8formuleerd~ behoort dit artikel 4, A9 zo to 

worden gewijzigd, dDt het de evengenoeillde regelen 

bevat, 

+ 
+ + 

••• / .. e (10 
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oen 

overeo OTIE3t onder me er .l o -L-;OIl 

4° voor de oop van een onroerend goed 

van een onroerend goed is en aan- 

van werken, leveringen of transporten; dlt geval, 

ook al was het geregeld artikel 49 4° van de or- 

donnantie van de Gouverneur-gene van 

lioort niet thuis in het onderhavige o:Q.1\F~erp. 

+ 
+ + 

Volgens ditze 

onderhandse overeenkomst wor-d cn 

"6° voor de van voorwerpen waarvan de vervaardi- 

ging uitsluitend voorbehouden is aan uitvinders met 

brevet . 

Het decreet van de Souveraine Vorst van 

29 oktober 86 ondersehe t, naar t voorbeeld van de 

terminologie van de 

G soorten ce ooien 

sehe octrooiwet van 2 mei 1854, 
uitvind , invoer- en 

verbeteringsoctrooien. 

Artikel 4, B, 6°, moet dus zo á,ange- 

vuld dat hetgeen irnners de doe 

is ~ een t worden 

voor voorwerpen die uit tend door hou van deze 

onderc:ôcheic1en octrooien kunnen en ve 

fil .. 'Il / e • 0 
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+ 
+ + 

Volgens ditzeI G art oen 

onderhandse overGer~~oDst worden gesloten : 

s tuur zelf uitvoert of doet ui tvoorcm in 

riaara van de nalatige aannemer-s en op risico van 

deze laatste". 

De regel, clet ze aannemingen uitgevoerd 

zullen worden op risico van de in gebreke blijvende 

aannemers, is vreemd aan de in het ontwerp neergelegde 

regeling, die namelijk trekking heeft op het sluiten 

van overheid saannemingen. Hij mco t dus in artikel 49 B, 
wegvallen. Overigens is hij voor aannemingen van werken, 

meer bepaald in artikel ~ en voor de aannemingen van 

leveringen in artikel 66 van de bij het ontwerp gevoegde 

algemene aanbostedingsvoorwaarden neergele 

+ 
+ + 

Volgens dit art l tenslotte onderhands 

worden aangegaan de overeenkomst 

11130 waar het normaal spel van de mededinging bemoei­ 

lijkt wordt door de staat van de markt of de wet­ 

geving op de prijzenlio 

/ 
lJC'O!O$O 
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de 

wil (1) t n _j._ van lJ 

n a cl n (~T· en u 

i t z ou be rne t zoveGl 7'100 on CIl 

Z8 

+ 
+- + 

koninklijk s t tot chting van dc stodings- 

raad te Brussel (L.6043) hOGft dio onder meer 

tot taak ~ 

"90 cs uit te engcn over do ontwerpen van bos s- 

sing, geen beroep to doen op de oponbare 

on twe dat Illet dit 88 en 

Lke L 4 ~ B? van 

t, moet 

t Hot voorlaatste: d van 

worden aange-vuld, zad overe emming ssen be e 
orrtwer-pen tot komt. 

+ 
+ + 

De laatste twee leden van artikel 4, B, he 

b03n be 11g de va ocedure en moeten 

dus overgebracht on naar hoo stuk IV van het ont- 

we ,waar de onderhandse overe wordt behandeld. 



en ge- 

- BO - - b'-r;4?/'J l.i. '- __ L. 

Art 

Deal' in hoofdstuk dat ha.nd o Lf over cle 

sloten, plaélts te geven aan eon 0fdeling 3 
steding op coëfficiënten on aanbestodingSliJedstrijdl1, 

,11Cl[L nbare Gtcding, 

Qe beperkte aanbe toding en de onderhandse overeenkomst, 

nog op twee andere wij zen ovur-e cnkoms t en kunnon worden 

gesloten. 

Het verslag aan de Koning schijnt dezelfde 

stelling te huldigen : 

!lHet besluit regelt ook twee wijzGn van sluiten 

van do overeenkomsten : de aanbesteding op coëfficiënten 

en de aanbostcdingswedstrijd, waarvan tot dusver, zo 

niet in de praktijk, althans in de reglementering geen 

werd gemaakt (blz. 5, alinea 7). 

DaarentGgen verklaart het verslag aan de 

Koning, dat de aanbesteding op eoöffici~nten moet worden 

sehouwd il s een variante en niet als een afwijking 

van de openbar2 aanbesteding"; ook dat bij de Hwedstrijdl! 

Heen grondbeginsel van do onderhandse overeenkomst wcr-d t 

toegepast : de vrije kouze van de contractant door het 

bestuurii (verslag aan de Koning, blz. 6~ alinea 1). 

In wcr ke li j khc betekent het uitschr~jvGn 

van Heen wedstrijd" voor Gen aanneming ~ dat de mede- 

dingers niet alleen naar hun f'Lnnric i.e o L aanbod maar ook 

naar hun t08hnis8hG voorstellen zullen worden beoordeeld. 

Kunnen deze tüehnische voorstellen volgens rekenkundige 

grondslagen worden beoordeeld, dan heeft men met een 

(openbare beperkte) aanbesteding t doen en zal 



do aarinerne r on zen vo ui van 

- 81 -- L. 

de c omb i.nat l.e van .p:rij s-· on kwalitei t,sc ." + Clonven. 

is or eon onderhandse overea s 

Is dit niet ho t en bli.j von de chn i, echo voor- 

ste tor joctiove beoordeling van 

s de l'adminis ion" 9 nI' El 34 tot 37 - 
Grand'Hyen 

en Lastkohier on 

scho kommentaar bij het Nieuw 

t l~onirl}cli j le sluit van 

rekening van de StaatHy nrs 43 tot 49, meer 
rrr s 48 e 11 49) 0 

paald 

5 oktober 1955 tot re ling van do overeenkomsten voor 

I:r is dus en redan om een zonderlijko 

cîfdeling van hoofdstuk II van hot on twe.r-p of zelfs 

een onderlijk artikel te wij aan do stceling 

op coëfficiënten on aan de a,anbüs dings strijd. 

De verschillendo voorschriften van artikel 5 van t 

ontwerp moeten dan ook naar 

overgebracht. 

CI'O ikelen wo r-d en 

Art l 5, A, 1°, volgens hetwelk met kwali­ 

toitscoëfficiënten rekening mag worden gehouden bij de 

keuze van de aannemer wanneer de technische verdienste 

op objectieve wijze kan en beoordeeld, is gewoon 

een bijzondere regel in verband met de jzing van 

l 35 van de aannemer ~ het hoort s thuis in 

het ontwerp. 

De overige bepalingen van 

moeten naar ere lon en 
30, ere lid, naar artikel 2 van 

e t bijzonder l 30 van t 
ontwerp9 

jetten. 

treffende t van de j 
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In a.rt i.kc L 5, A~ s+aat nog o cn minder juiste 

bepaling. 

legging van de insch~ij is n i e t 

dienstig, want om de aRn de c~tDerpon en ~onstcrs vó6r 

net openen van de Ln s ch r-Lj v i.ng s ljetten toegelŒnde 

kwali toi tscoëfficiënten te kunnon vo or-Le zeri - zoals 

artikel 5 onder 4° voorschrijft -, is het noodzakelijk 

dat deze ontwerpen en Donsters zijn neergelegd v6ór 

de inschrijvingen, binnen de volgons artikel 5, 3°, 
eerste lid, in hot bijzonder bestek gestelde termijn, 

en dat zij de aldaar bepaalde proefnemingen roeds 

Artilcel tweede: lid, mo o t dus vorvnllono 

j 
1 

l 
i 

I 

I 

I 

h2bben kunnen ondergaan. 

+ 
-J- + 

normale plauts voor artikel 5, B, is in 

artlkel 42 van het ontwerp, dat handelt ever de ondor- 

handse overeeYlkomst. 

Ofil"/ •• ~ 
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6 tot 10. 

f3- 

Het lijkt stuur eh voor-deze ste 

vormen de; o e r eling van a 
over de cC8clure 'Inn d o aari stoding 

re l van som zullen 

s alleen toepassing openbare on bepo te 

stedingon, en niot op end sc overoenkomsten. 

o 0 in hot koninklijk sluit van 5 oktober 

1955 tot re ling van do van ? le,re- 

9 vin- on orten voor re van de S 

don d re l,s van de vaste: aanrio som ts in 

dingen. t o s nbarc 

Hooft d we r-ko Li j k dio dooling~ 

ent oe n j en br2eht in het 

vcr g aan de laat verondor- 

stellen dat do re som 

ook bij se ovor-co ten mooten on toego- 

st. Het verslag zo s 

IQ De absolute aarmern i ng as om vormt een grond- 
sol niet en van de overoenkomsten, gesloten 

ingevolge oen (epenbare of perkte) steding, 

maar eveneons van d e erhandso overeenkomsten." 

zo zin moet zo worden j dat er uit blijkt, 

dat vas aom eon bes deel van de 

and 

nood 

se ovore zijn, maar niet altijd 

lijl~ .i s , 
+ 

+ + 
/ .. ~/ ... 
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Artikol 6, t~eod8 d, ven hot ontwerp be- 

paalt 

HHet a b so Luu t van de belet 

do to ssing van de, horzioningsclau S 11iQ t (lie de 

aannemer- E_OC ton bo s gen de risico's van 000- 

ncmische of sociale 

Korn.ng lic11 t " ] . ze 'Jcpa .a ng 

als vo Lg t 0 

HIJe he1'zi ac Lau suLo s zijn sedert lang 

rceds in de praktijk aanvaard, maar tdtnogtoe ontbrak 

hun een reglementaire basis. Zij hobben tot doel de 

aannemer te boschermen tegen de risico's, die niet bo- 

paa Ld VEm zijn. In ean periode van 

on s tandve.s t t.ghc i ó der prij z(:)n cm van economische regle- 

ering~ zou de absolute aannemingssmll zonder boper- 

kingen, zoals men het Ie tientallen jaren ludon 

kon opvatten, do lasten van de cor t.r-e.c t.an+on in zulke 
mate bezwaren, dat dczeL zich zouden genoodzaakt zien, 

er bij het vaat s t e i Lcn van hun pr i.j z.cn moa rekening 

te houde n , hetgeen ten nadele van hot bestuur '.j... zou Ulli- 

vallen. IJe pri.j sherzioningsclausulo he o ft tot gevolg, 

do toepassing van het principe van de absoluto aan­ 

nemingssom aldus billijker te makont' , 

Herzieningsclausules zijn opgonomen in do 

artikelen 13 on 44 van het bij hot ontwarp gevoegde 

a.Lgomoe n be stek, 

Volgens do Regering moeton da horzienings- 

c Lau su Lo s n i o t a110(";n do c.anncn1er, maar ook bot bestuur 

beveiligen tegen do variaties van de verschillende 

prijsbepalondo factoren 1 6, tweodo lid, mout 

in die zin worden aungovu Ld 0 

-1- 

+ + 

. ;) .. / .... 
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5 _. L. 6042/2. 

Vo d oc c S 

crI) t be de 

t.r-o 

zij c1ig - 
J 

o z.i cn aw i j ze; 

te zijn tOG e Cl-Co9 lJr 96bis; tle 

d' 0J_) 0 ci i; 0 9 rrr 52) 0 

Is dit \'Je lijk d e due van de gering, 

dan is de tie van de overeenkomst met rela cve 

van t 

die l 8 van t eft , 
die to vindon is in ikel Q u 

t van 5 ober 55 tot 

aarmcmi.nguaom , 

nauwk8uriger 

regeling van de overoe ffende do aannomin- 

orten voor rekening 

van de" S vve ikel als van do overeen- 

komst me t r-o ssom niot vormeldt, dat 

t stuur ovc;ro onzijdig kan wijzigen, 

maa r wel hoe do prijs van die vvijzigingen wcr-d t be- 

end. 

+ 
+ + 

Artikel Ilo ", 

tikel Il van hot ontwerp ze dat dG aa11- 

bostGdingGn behalve in verschillende offici~le bladen, 

ook kunnen worden "mo t bchu Lp van alle 
midde die ter beoordeling van t stuur 

zonder t hot nood lijk zij,. in dit laatste 

/ 
.... / •• 0 
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jnon voorzien bij artikel 13 na to 

gering t do·bedoel 

13 ovc.r-bod i g te ingJval t bestuur oordeolt9 ook 

andere publicati aankondigiag in ciele 

bladen te moeten de mco t zo worden 

bladen geen invloed hOG op de in kol 13 bedoelde 

t bckondmak i r.g ers dan in officiele 

termijn. 

De bopaling moet worden gepreciseerd. 

+ 
+ + 

Artikel15. 

Volgens artikel 15, B, 3°, moet de inschrij- 

ving bevatten ~ 

IIde vermeldingen be e de inschrijving in hot 

handelsregister, on op do lijst van de erkende 0,211- 

nemers 9 warme o.r- do aan te bestoden werken erkenning 

vereisen", 

Zoals in het verslag aan de Koning (blz. 7) 

w t opgemerkt, ver erstelt zodanige bepaling, dat 

de erkenning der aannemers geregeld is. Zolang geon 

tekston di nning ro 

en rechtsgevolg, zodat t diont te vorvallen. 

+ 

+ + 
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Artikel 18. 

wo orrp.La.a t s k i e z ori in Belg'ië ~ Be If,~Lsch.-Congo of hl.landQ- 
Urundi". 

Eist cle t ru o t alleen de ,é_1,annCIJ18T 

na hot sluiten van de overeenkomst 9 maa.r ook alle in- 
schrijvers woonplaats k i o zon , dari dient nader te worden 
bepaald dat dio woonp Laa t s moet zijn de plaats WC4ar 

de inschrijving wordt tngedi 

+ 

+ + 

Artikol250 

zelfs de meest voordeli offertes afwijzen om taal- 

Artikel 25, tweede lid, van hot ontRerp bo- 
-!- , 
-s 0 Il De Lr.sch r i j vingen die n.Lc t in Gen van do Ik>· 

't i onn Lo talen zijn opgesteld? kunnon afgowo zcn worden" e 

KI\J,chtens z oucm.gc be pa l i.ng kan het bestuur 

redoncm. 

! .... / ... 

Die willekeurige macht strookt niet met de 
geest V8.n hut orrtwcr-p dat weliswaar aan het bestuur 
waarborgen biedt, maar dio waarborgen ook tot de in- 
schrijvers u i tbr e Lâ t , me t name door de au t oma t i.ec.hc 
aanwijzing van do aannemer. 
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in die jn te t vo Sl:;cld 

ode: 1 s J t gin 

van een 1 te voc hct~ 

welk Il inschrijving moet eon dGT~ 

talen die hot bijzonder best 

+ 
+ + 

Artikel 30. 

Dit artikel geeft con opsomming van do vor- 

richtingen waartoe achtereenvolgens moet worden over- 

tij do zi. voor hc t enen der inschrij- 

vingsbiljot 

In tegenstelling tot artikel 29 van hot 

koninl::lijk beslui t van 5 ok t o be r- 1955, t bepaalt. 

dat de tor zitting gegeven insohrij j o t t cn 
en intrekkingsbrieven in do 

de zitting geopend is, zo 

sohiodt vóór de opening van 

s worden gestoken zodra 

hot ontwerp dat dit ge- 
:1 • -l- ~ . o e ZlL! m ng • 

Het is niet duidelijk waarom hier een andere 

procedure werdt gevolgd, die de inschrijvers kan mis- 

leiden; bovendien is in 

dienen van naar de 

ontwor~on procedure het in­ 

moegebrachte inschrijvings- 

biljetten en intrekkingsbrieven niet oponbaar. 

De r-ha Lvo wor-d t voorgeste 9 de: be pa Li.ngon van a.r-t i.ke L 
29 van het koninklijk bosl t van 5 oktober 1955 

+ 
+ 

I ..... / .. " 
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ri van te SSO..L (:iJ 0 6043) 
+ li 

"Do zi voor hot oponen van de inschrijvingen 

worden voorgezeten door é l lid van de raad,bij- 

staan door een of me r bijzit s Eltold door de 

voo1'zi erL, 

t s tuur- wij st aan die de 

t pnen van de inscnrij ..... voorZl (j? 

wel de voorz u er van do aan sisdi ? d i e hä o r-. 
voor en c1 va::'. di ne 

l 30, 1.° 9 moo t s cm j zigd op- 
V8,n 

j 1:: slui t '~o'v orcicht \T~J.l1. cl e d 

te Bruss 10 

+ 
+ -:- 

~=c l 31 \TE~Jn t c t t, 0-- 

s ] i 31 van t jk t van 5 
cs van d inschrij t CGS-- 
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eL 1. 31 
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l 

"V66r de jz van de aannomer, on be- 

ve voor de overo omsten met 

tort he t bestuur, na de r-oke nkund Lgo bewerkingen van 

de inschrijver te hebben nagezien, eventueel de daarin 

ontd e fouten en stelt het de chrijvingssom vast 

zoals die uit de verbetering van de fouten volgt, zonder 

dat het stuur voor 11i2t orrt.d e fouten aan- 

o artikel 32 van hot koninklijk besluit 

van 5 okt I' 55 tot regel van de 

botre e de van vie leveringen 011 

transporten voor van do voor 

de overeenkoms in hot moed 

rekenkundi van de inschrijvers naziet 

E'n de daarin okte fouten tert. Het ontwerp 

de f en voert och iots nieuws in : hot 

in de rekenkundige r-k i nge n van de chrijvers 

niet verbeteren wanneer t overo en me t aannemings- 

som tre • V t vurs g aan de 

Ijetten tra ende overoen- 

komsten vc js·t bi de posten volgens prij s- 

li.j -van de overeenl{oms vV en vGrbet 

/ .. "./ .. '. 
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j Z811 ~ 

teit 

l cs, CYl 

+0 vv 

de di. ..L 
U 

t d aal~Yl8L.l.er '.18.Il VJl J Z. E~J:l Q 

grondslag liggen en die steunen op de ve chting de 

De beginselen zelf die aan het ontwerp ten 

overeenkomsten bij aanbesteding te sluiten1 behalve in 

uitdrukke jk bepaalde gevallen, eisen dat rekenfcu.ten 

in de inschrijvingsbiljetten worden verbeterd. Wordt 

n verbetering aangebracht, dan kan dit den tot 

overtreding van de re l volgens welke de aanbesteding 

moet worden too zen aan de inschrijver die de 

laagste offerte heoft , en dus van het beginsel 

zelf van de gelijkheid onder de inschrijvers. 

Jui opdat deze door het ontwerp gehu igde 

beginselen wo en lee ,moet het bestuur de fouten 

welke het ontdekt niet en kunnen verbeteren, maar 

moet het verplicht zijn dit te doeni t is niet wel 

denkbaar, dat het stuur ve r-be t er-Lngcn , die het terecht 

of ten onrechte meent te Ploeten aanbrengen, inderdaad 

aanbrengt in een be inschrijvingsbiljet maar niet 

in een ander. Het ontwerp zou dus het be moeten 

verplichten tot het nazien van de jvingsbiljetten 

en het verbeteren van eventuelo rekonfouten. 

t vers aan de Koning spreekt zichze 

te waar- t de 8r18 s zegt dat t 
eh het recht voor f 

erenn, en e Grs dit beurt Vi einde 

o e .• / • Ct 0: 
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2 

8 te OY'L el'} OeYl d.OG 

heid tussen de GGde6ingors, Gogelijk te 

zo redenen veronderstellen, niet dst het bestuur 

r outen t ze mo t \f8 

t €é;2at ni o t 0:", het be sbuu r- tot .re t ver­ 

beteren VetI1 feuten te vo r-p.Li ch t en en het anderzijds van 
zijn aansprake jkheid voor de gevolgen van niet ont- 

dekte fouten te: entheffen. DerGelijke ontl1effing van 

aansprakelijkheid is bovendien onwerkzaam ~ de recht­ 

banken hebben over zulk een c.ansprakelijkheid te oor- 

delen met ilîè-~chtnonüng overigens van de omst,-cndigheden 

van lè!11: geval ( en inzonderheid mo t de eventuele 

deeltelijke aansprakelijkheid van de ins jver-aan- 

nemor voor vergissingen die hij zelf mocht hebben be­ 

gaan). In artikel 32 dient dus de bepaling inzake ont- 

heffing van aansprake j id to vervallen. 

De Raad van State stelt een tekst voor die 

met deze opmerkingen roke 
+ 

+ + 

hou d t. 

ArtiJ{el 34. 

Di t a'r t l .Lu i.d t 

de procedure van aanbesteding heeft de 

bevoegde overheid t recht aanbe s t cd mg et toe 

te wijzen, bij voorkomond geval een niouwe aanbesteding 

uit te schrijven elke andere maatregel, die zij 

nu ttig oorde(31t .i n t be 

... Q / •••• 
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( z e 8) 

die slui 

zich l 

t ~d in een van de 

gevallen doc:ld Q Irl 

art I 34 van het ontwerp moet t de e L tu en 

wegge ten waar-u i t ;30U kunnen worden id, dat 

j zou Imn- Ilet be s tuu.r in t aldaar bedoelde geval 

nen s ssen de ov e'r e erikom s t te sluiten op de vlij ze 

die het in het belang v[-m de gemeenschap nuttig oor- 

deelto 

+ 
+ + 

Ar-t i.ko L 35. 

Dit artikel van het ontwerp stelt de regels 

vast voor keuze van de aannome r . 

Door te bepalen, dat dit artikel et alleen 

voor openbare, maar ook voor beperkte aanbesteding 

toepassing vindt, t ontwerp de opvatting ingang 

doen vinden dat de overige bepalingen betreffende de 

openbare aanbesteding niet van toepassing jn op de 

beperkte. Zoals bij l 4, A, is gezegd verdient 

!lGt aanbeveling, vermits dit de bedoeling van de Re- 

gering is 1 __ in het algemeen i,;~O bepalen; dat de 

regels betreffende de openbare aanbesteding, behoudens 

uitzondering, ook toepassing vinden op de bep 

aan be s to d 

+ 
+ + 

••• / ft ... 
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..L 
l; t v:;rs Clan d o J 

.L 
V 

t 

~L 3 t 

~r ~ 55, dOGr do 

l 

wijzen ~t do js m.ot do vo oligstc is 

a s s i: 

+ 
+ + 

s bo d ccë ciënten 

geschiedt, voor do va stolling van 

de ste roke.ning .houd on t de in ui tzicht 

stelde combinntie 8S0n i tuits-~ en jscoëffi- 

ci cm. Hot is sschien niet volstrekt nood lijk, 

dit geval in artikel 35, derde ~ld, te bchandelon, 

vermits deze co~ffici~nten r definitie berekenbaar 

de toe s van 

zaam hot wel ta doen, 

o coëffici~ntGn hooft niet 

zijn ; het ware nochtans 

nood jk Lnv.Loo d t \\'0 G hot he stuur 

moc t cn 

+ 
+ + 

J van de te j zing acm de st- 

bied LlO t, z s in het j ~ be slui t van 

5 okt or ~) 59 0 to en do 

bodoe orido.r o en 3G van artikel van deze mo lij 

he Ld t -i 
J di en 

n dit 

+ 
+ + 
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te: 

ADV. l 60 1" /2 j • 'l~ z I 1:) 

Ile VGll de OVGrQ8~ot 

artikel 35, l, twe~do 

voor-go s to Ld 0 

+ 
+ + 

Artikol 36. 

ikel 41 van hot ontwerp handelt ovor hot 

g ova.L, dat van do bo s La ae.i ng tot uanwi j zing van de 
3.o.nnmücr geen kennis is gegeven binnen de in artikel 

39 be paa Ld o tormi jn ~ in artikel 36 hoeft daar-over- dus 

niet te ward an gosproken. 

+ 
+ + 

Artikel 39. 

Dit artikel zegt 

"Het bostuur moot de aarineme r ~ aan wie de 

aanbostQding is gegund, van zijn beslissing kennis 

goven, binnen o cn termijn va gostold op dertig kalon- 

dordagen"o Aangezlen allo dagen kalenderdagen jn, is 

het niet duidelijk waarom dit moot worden gezegd. 

Wordt hiormodo bedoeld dect de; "d i c s quen;" me c t e Lt , 
zelfs warmeer dit eon zondag of o moet 

dit uitdrukkelijk worden gezegd. 
+ 

+ + 
.... / e 1ft ". 
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Dit 2r~ikcl n8Gct aan ba)~ling OV8r van 

mJt unige wijziGingen we het vsrslag ~an de Koning 

grond van do ci8o~ 

vun de administratiJva ~raktijk. 

Ili t artikel gaat uit van twee vGrschillcndc 

gedachten dic beter tot uiting zouden ko@on in afzon­ 

J.crlijko paragrafeno 

Enerzijds volstaat ecn gomotiveerdo boslissing 

van do nanbe stedende ovorheid on. sommige bepalingen 

en voorvifaarden van de bestekken en 0,anbGctodingsvoor·~ 

zelf5 do aannomer zijn instemming noet betuigen9 be- 

waarden te wijzigen. Er moge nochtans worden opgemerkt 

clat 5 krachtens do beginsclon VCXl he t burgerlijk recht 

houdans wanneer do aaribe stodingsvoorvvaarden ditniet 

oisen. 

Anderzi j ds kan ho t be stuur gGen yri j sverhoging 9 

ontheffing van aanopr-ako l i jkhoid of kw i j tschold ing van 

g~ldboGt8n toestaan dan bij gemotiveerdG beslissingj 

en alleen in geval van cvcr-mach t of van bui tel1gewonG 

omstandighedGll. In dit tv"oGde godoeI ta van o.rtih:el 43 
gaat het tenslotte vooleer om schade~oosstelling. 

+ 
+ + 

.... / e " • 
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s Lui. t tot cprichtLl.g V.:U:· ~anbGEt~dingsr~ad 
r 1,.1c::;r tot c 

na dt: goedkeuring on hot sluiten V2n de ovo ro onkome-t en, 
e n narae Li j k omtr-cn t het kvüj 't acho Ld cn van do booten in 

te zijn, 2sngezien hetze e artikel 2 büpnalt9 dat 

gGV~:ll van bui tonf~ewone cmstnndigheclen", 

:Oit lijkt wol oon substantiële formaliteit 

de a.aribe s d cnc c ov cr-ho Ld hao.r besJ.issi:ng moet 11"cotiv8- 

rem indien zii <, of het voorstel van de aan- 

Tonzij do Regering niet de bedoeling zou 

hebben aan die raden opdracht te geven, te adviseren 

OVE.T de voorstellen tot af'wa jking 9 waar-van sprak8 in 

het eerste gedoelte van artikel 43, dient te worden 

bepaald in boide aldaar bedoelde govallen dit nd- 

vies moot worden gevraagd vooral8er ecn 

word t gcnomon , 

+ + 
+ 

Artikel ~A. 

dat de onderhandse overoonkoIDst kan blij "uit do 

br-a e fw i ssaling volgens do handolsGebru.ikc;n on d at 
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.Jil uit h o c van 

J 44 te 

i~oo ss 
odig in ;_a~t 

t :S 

tC:ïl vari c cn 
en 

9 VU OT' CVUY'G 

is 50. 

niet aan 

Dit ar t 1 orrt 
+ 4- 

1 45 e 

zijn huidi vo rm 
bedoe die 

l, -l- 
u 

1é:Lgor 

vdrvcüleno 

an two cr-d t t ar t i.ke L 
aan do 

Koning (rùz, Il) te ko n ... rion zi jn geven, 

t van de prijs der werken beginsel in van do 

of leveringen na 

+eri" 0 Krachtons deze 

l'de dienst on mot voorschct- 

eon voorschot bij sto 

His t be van 

verboden". 

vestigm:; het is immors nOG 

t is n i c t nodig zulk o cn beginsel te bc- 

en van het k jk 

houdende reglement 

de Kolonie. 

de 

or te bc: 

in de Ion 11 

sluit van 18 decomber 1951 
c tabili it van 

moet indienen en z 

dat d aannemer eon 

werken 

zover zijn dn t recht 

c tuu r 

een t 
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t l,co 

ne 
op de vcorziene vcrv~ 

ct +. ~, 

van hot koninklijk b ii t vr.n 18 

ward on avo ·i n ~ •. J. t on 
45 ~lloen tot dool facturon tG oison, opdat san do 

of loverin- hand d,'1E.1,rVCm de jut ~3tC, stand van de 

gen lean worden gaan. 
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jl_rtilcel 1.- 

~ en trans~ort9n, 

1° nam en s Belgis eh-Congo en a.uancla-Urundi; 

2° (be ling betre ende steden, gemeenten en inlandse 
ge~i en - zie al~e~ene 0 ing vooraan in het ad- 
vies) ; 

)0 (bepalin[ betreffende instellingen met ei n rechts- 
persoonlijkhe 
het. vie s ) . 

- zie:.: al opme vooraan in 

gende artikelen be 'aaIde uitz eringen. 

Artikel 2.- 

De overeenkomsten tot aannemin~ van werk~n, leverin­ 
Fen en trans~orten, waarvoor dit decreet geldt, worden ge­ 
sloten OD onenbare aanbestedin~, behoudens de in de '101- 

De Drocedure van de openbare aanbesteding omvat een 

o pe nb aar-he i d en vorm, welke ~oning vaststelt. 
algemeen beroep op de mededinginr en regelen betreffende 

Artikel 

De volgende overeen~omsten kunnen bij wege van 
perkte e s t edi.n.: wo r-d en sloten : 

1° overeenkomsten voor een t.ota Le u ic z ave van ten hoo~;­ 
ste 500.000 fr 

20 overeenkoms',-:,en waarvan. een kan wor den 
o;Jueclrô;c:::m aan kunst:.en.aa.rs 1 aanneme r s of le verancier s 
di~ bijzonders ~ec~nisch3, finaneiêle en beroepswaar­ 
borrren bieden. 



.~DV e - lCl - IJ. Ir, 
/ L.. c 

De grocedure V8.E de ÎJspe 

oL~at een beperkt beroe~ op de mededingi 

len betreffen(e de 

vaststelt. 

Artikel 4. -_-_.,...,.._ ...... ""._--- 

De volgende overeenkor;!f3ten kunnen onderhands 

worden gesloten : 

1° overeenkomsten voor een totale uitgave van ten 

hoogste 250.000 frank; 

2 c cve r-e erikome t en voor b.ij kome nde leveringen of we r-ke n 
die om technische redenen niet van 11 oofdaann'3-~ 

kunnen worden Lo agemaak t en waarvoor de ui t- 

gave niet meer draagt dan 20 t.h. van de hoofd- 

aanneming? 

3° overeenkomsten die wegens de ornstandi d_en gehe Lm 
moeten worden gehœlden; de noodz22k van geheim- 

houding moet op een bijzonder verslag van het 

bestuur woeden vastgesteld door de fêter van 

Koloniën> de GOlJverne1.n~,,·generaal van Belgisch-Congo 

of de Vice--gouverneur--generaal van Ruanda-Urundi 9 naar 

gelang van het gev21~ 

4° overeenkomsten voor levering van een zaak waarvan 

slechts één exemplaar bestaat, of voor de uitvoering 

van werken met kUl1stkare.kter; 
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ro o ove r ee nko.nst en oe trefi',::;ude zaken die alleen kunnen 

worden vervaardi door houders van 8rIl -tVi11di.{lé~ s- 9 

7° overeenko~sten waarvoor bij aanbesteding geen of 

waarvoor slechts onaanvaardbare offerten ZlJl1 gedaan; 

8° o ve r-e erikome t en waa r t o e onvoor-z i e ne omo t.und Lghe d en 

aanbestedingstermijnen Iliet kunnen worden nageleefd; 

aanleiding hebben gegeven zodat wegens de ap oe d de 

Q0 overeenlcomsten die het bestuur zelf doet ui tvoeren 

in de plaats van in gebreke blijvende aannemers; 

IOCovereenkornsten voor werken en leveringen die slechts 

bij wijze van proef of studie worden verricht; 

llOovereenkomsten voer IGveringen welke wegens hun 

bij zondere aard en bestemming mo e t en wor-deri geleacht 

of gekozen ter p l.aa ti.,e waa'r ze ','vorden voortgebracht 

of verdeeldï 

12Covereenkomsten wearvoor het normale spel van de mede­ 

dinging gehinderd wordt door de stand van de markt, 

door vers tandhouding or.de r producenten of ve r-ko pe r s 

of door de jJrij zenwetg~viilg~, 

Bepalingen betreffende uitsluiting V2n 

aannemers en leveranciers van ove r-he Ld saannemá.ngon 

( zie advies van de nand van State nr L, 6043)0 
" 

I 

I 
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Koninklij be s Lui t houd ro[eling VRn overnclds- 
overGenko~~tGn tot aeLneming van ~Grken, leveriDgen en 
transporten, 

I 

I 

BOUDE,IIJN,' Koning der Bo Lgcn , 
Aan allen? tegenwoordigen en toekomenden9H::nL. 

Gelet op het decreet var; ".9 betreffende 
aan:n81iüngsovereenk01ilsten van ove r-he Ld swe ge j 

Gelet op het advies van de Raad van Stnte 

Op de voordracht van Onze Minister van 
Koloniën, 

HOOFDSTUK l - BES1\EKKEN. 
~~,,,_,~~,=---'"'"....,,.-=-=--~_-=_,,,''''''''''-'''''''".-~''''''''' 

Artiko11.- 
~~~~~"'" 

])i t bo sLu i t vindt toepassing op éle overeen­ 
komsten tot aannomi.ng van wo r ken ~ leveringen en tran­ 
sporten, die ondo rvror-peri zijn aan het decreet van. 'o ••• 

betreffende aannemingsovereonkomsten van overheidswege. 

])e contractuele bepalingen zijn opgenomen in 
do bij dit bo s Lu i, t gevoegde alGemene aanbo s tc dä.ng avo orc- 
waarden. 
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Sr 1. t voor 

tek z 

wcr-d cn 

la de wijze waarop de overe -1-­ t.) 

aar-d 211 he t (:rVJ8 van overeer~(omst, de 

dr ach t de . 
"'J 

20 de in acht te nemen j zondere v oo.rwaa.r'dun en ter- 

jnen, wijze van taling~ naae en adres van het 

bestuur dat voor de aari wan- 

neer de aanbested op coë ciënten plaats hee 

de eisen waaraan de ontwerpen monsters noeten 

vc Ld o eri , de termijnen b i.nne n Vle zij moeten worden 

Y18e lGgd, de oeven waaraan zij moeten worden on- 

derworpen, dG wijze de hun tOGgèkende 

kwaliteits en jscoëfficiënten en berekend en 

gecombineerd j 

30 de J van a Lgcmene 

4° eventueel en uur der vergadering of der 

voorschrif'cen c 
van aann enu.ngen 

va t t on !) 

/ OO./.Ç;6 
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\,T ocr ô o te 

01 CCE::èchti cri , 

HOOFDSTU}C II - OFr;N13.1UŒ AArŒl~ST"mnTG. 

Artil{el 40- 

§ 1./ Openb~re aanbestedingen worden torzelfder tijd 
België en in Bclgisch~Congo of Ruanda=Ur-und t uitge- 

ach r-e'ven , 
§ 2.Kùnllen ... al1-e en in Belgisch--Ccngo of Ruanda- 

Urundi worden uitgeschreven,do aanbestedingen welke be- 
trekking hebben : 

10 le\Teringen waarvan het bestuur de waarde op minder 
d an 1000000 schat 

op werken transporten waar-van het be stuur do 
waarde op minder dan 10 llioen frank schat 

3° op ter ~laatse gerroduccardo levensffiiddelen of op 

1)odemproduc-cen waarvan de invoer uiteen economisch 
o ogpun t no rmaa L niet }:an worden overwogen. 

Geeft de aannemer of leverancier mot de laag- 
ste regelmati inschrijving Gcn drag or~ dat meer 
dan 20 t. ho l'loger Ij-ct van hot onô e r 1'; on 20 vastge- 
stelde max Lmumbe vr.n 500. (lOC) frank of van 10 millioen 
frank, dan moet een nieuwe openbare aanbesteding worden 
ui tgeschreven9terzelfder tijd iIJ 19ië en in Be sch- 

Congo of Ruanda-Urundi. 

/ 
.:roO/_tlO 
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Artikel o ~. 

overea oms~en t8 

kor: StOl1 -te g<311. 1'"8 J..3 'i;i eVD aanI1GInirl~s;3 fJ OTl9 O~!el"OelllCOt~ Ei t 811 

D(~ bij zondere bestekken kunnen bepalingen be­ 
vatten tot herziening van de l)rij zen OID bestuur en aan~ 

v c Lge n s pri j sli j st en gemengde overeenkOIllsten 0 

nemer te beschermen tegen sehornmBlingen van de diverse 
prijsbepalende ctoren. 

Artikel 6o~ 

De overeenkOUiEJt tC0gcm absolute aanncnu nguaorn 
is e waarbij do inschrijver zich ve r-b i.ud t , de aan-- 
nern i.. g uitte) vo e r-en togon de in zijn iUEîchri;jving op- 

eegeven onveranderlijke prijs voor het geheel. 

De over-e enlcorns t tegen relati.eve aannenings- 
som is die waarbij de inschrijver zlch verbindt, de 
aannesing uit te voeren te 
opgegeven onveranderlijke 

de in zijn inschrijving 
ijs voor het geheel, maar 

(I 13 .' / ..• ~ " 

vva ~rbij het be e tuu r zich ho t recht voorbehoudt aan de 
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De overe jsli.:jst is elle 

I 
~ 

I 

I 
I 
I 

,:, ~". 

waarin alleen de oe ids~rijzen vast zljn; bij het 
o 1 o. • . •• ~ I 
111S0111'1 J v1ntjEJILOaO ot ee~ lijst gevoegd illet opgave 

van de vermoedelij l':weveell.loden werke n 9 leveringen 

of dG 

toerast. 

Een overoonkon,st volgens pri~j slij st is ook 

die waarbij de aanboste6 Laa ts c 
of van de door '0 elde 

j 2011 o 

t is die j de 

ArtUœl 90- 

t vastgesteld volgens twee of meer wijzen 

van asnbastad1ng, als c10eld in de len 7 tot 90 
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.b.rtilœl 10.- 

O.i!enb::.;;,ro aanbest ingel1 d i.o t::rzolfc1sr. j d 
ln België en in B81gisch-C Oll,gO of Ruanô a-Ur-undd, 
v70rC1GJ:l uit tGschr8vel1 worden in het in Belcië se~ ~ y 

publiceerdo bull in dor 
e n in het Eest-cmr1ijk 

re stedinc;en 
van Belgis ch-C onGo of 

het Ambtelijk Bleid van Ruanda-Urtl.ndi be ke ndgemaak't , 

In het tegenovergestelde geval worden 
zij 9 na3,rgela~lG zij in Belgi s cri-C ongo dan wel in 
Ruanda-Urundi worden uit schreven? bcke ndg ema akf 
in hot BGstuurlijk Blad van Belgisch-Congo of in 
het ÁEl.btelijL: Blad van Rua.nda=Ur'urid L, 

Bovendien kunnen zij worden bekendgemaakt 
door andere, ter beoordeling van het bestuur staande 
middelen ; deze bekendQaking beeft echter geen in- 

vloed op de in artikel 12 stelde termijn. 

hrt ileel 11.- 

De borichten dio in de onder artikel 10 
genoesde officiële ~ublicaties worden opgenomen, 
moeten o~goven : 

Î 0 de aard van do aannem i.ng ; 

20 ts? 6.::lJ: en uu.r V;::Ln de vergadering waar-op de 
inschrijviné:Ssbilj ott en wo en gc;opond on de 
Q8.8.rGode bol?stc e.anbc st cd Lng'ar-aad ; 

/ . ~ .. / .. , 
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3° de plaatsen wae r het bijzonder bestelt cm do bij- 
ls~en ter inzaGe worden gelegd de d23rvoor vast- 
~?stelde d_30n en uren on de dag w~arop deze docu­ 
G811tz~tie wordt neerc;elec;d, warme er- dit niet is de 
dag V;-;.I.[l de be ke ndraak Lng V2,1l het bericht ; 

40 de voorWft'::1rclc:1 "v3,::::c,ronoer het bij zonder be stek en 
de bi jlagen kunnen worden verkregen. 

Artilcel . . . (zoals in artikel 13 van het 
ontwerp) ••• 

Afdeling 3.- Inschrijving. 

Artikel 13.- 

De inschrijvi~J wordt opgemaakt op onge­ 
zegeld papier, ov er-e enkomat ig het model aan.gegeven 
in het bijzonder bestek. 

Doorhalingen en oV0rschrijvingen uoeten 
worden G00dge;ceurd en geparafeerd; do inschrijving 
w o r-d t door d o inschrijver of zijn {semachtigde onder­ 
tekemd. 

~ <J "j .... 



dor tal TI d t bijz 
sta~t te bruiken. 

st of toe- 

L.60 2. 

A.:ctikel 1 !~.- 

jvi~~ doet wo en stold in een 

§ 1. In t inschri jvil1gsbil j et 1110et en naam, 
voornJ..E1811, ho ed.an i.ghe Ld of roep, nationaliteit, 
woonp.Laa.t s e n verblij s van de inschrijver worden 
opgegeven. 

Worlt de inschrijving ingediend door een 
vennootscha:p met rechtspeJSJonlijkheid9 mouten daarin 
wo rûcn 0p3'elsoven de hando Lanaam of de benamingen, de 
maats elijkc ZGtol van de vcnnoo t achap , alsoole de 
m.llDILWrS van de officïèle public ies 1 waarin de beleend .. 
raak i.ngun die door do wo t r in Belg~sch en in 
Belgisch-ContÇo of Ruanda-Urundi zijn voorgeschreven, 
0PtsonoTIen zijn .. 

§ 2. Is de inschrijver in Belgi~, Belgisch- 
Congo of Ruanda-Urundi stigd1 dan moet de inschrij- 
ving nog het vOl(.!:ende opgeven : 

1 ° numme r en termen van zijn rekening bij de postcheck­ 
en girodienst of bij een der in België, in Bel ch­ 
Congo of in Ruanda-Urundi gevestigde banken; 

2° de referenties of bewijzen van inschrijving bij 
ins co l.L voor soc verzekeringen cm even- 
tueel? he t nummer 'van de inschri'~ving bi j 80 
secretarialt voor werkgevers ; 

..... / ... 
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30 de vC::l'T_lel(l i:ag bet reffende de inschri jvinc_( in het 
hanc1elsYG(!o'ister. 

b.rtikel 16.- 

Bij hc. t .i ns ch.r i jv Lng s b i.Lj o t mce t cn worden 

1 ° de ô o cumc nt cn , mod len en mone t e r-s , die in het 
b Lj z.o ncc r bestek zijn geëist; 

2 ° een 2"r:mc:ifte van nationaliteit voor eventuele 
ond e raanue.nez-s en voor het door de inschrijver 
tewerkgc~telde personeel ; 

3° Gen aangifte van herkomst van te leveren produkten 
en te gebruiken materialen.Voor produkten of ma­ 
terialen die bescemd zijn om in België, Belgisch­ 
Congo of TIuanda-Urundi te worden af'g ewe r-k t of 
gebruikty moet de aangifte afzonderlijk de waarde 
vermelden v.a n de grondstoffen en van de arbeid 
die daaraan in Be Lg Lé , Belgisch-C ongo of Huanda­ 
Urundi zal worden besteed ; 

4° een door de inschrijver ondertekende verklaring, 
dat hij zijn verlJlichtingen is ùagelwmel1 tegenover d('3 
s o c i.a.l e verze ringsinstellingen waar'b i j hij ver­ 
pliclJt is zich in België~ Belgisch-Congo of 
Ruanda-Urundi te verzekeren. 

Artikel 17.- 

Inschri jvingen die wo r ô cn ingediend do or GGn 
verGnigine; ?;cüder rechtspersoonlijkheid? ericht 
o ndo r' natuurlijlee of rcchtspcrsonen, moeten worden 
orid e r-t ck end door ieder van die personen? die zich 
hoofdelijk en ondeelbaar mo en verbinden en die 
moeten aanw i.j zen wie van hen gelast is, de vereniging 
tegenover toestuur te vertegenwoordigen .. 

, / 
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Rechtspersonen d i,e deel u i.triaken van zodanige 
vCI'el1igirlG ~ behoren zich da.~ron~)ovcn na.,; artikel 15 

Op verzoek van het bestuur legt de inschrij- 
ver binnen ,:'c sostelcle 't e rrn á j n alle geëiste do cumerrt cn 
en i:SetS0vens over, onder meer in v orbarid met zijn 
rechtstoest:::1.nd en financiële; toestand. 

Voor ae.nnem Lng en van we r lcen moet de in­ 
schrijver woonplaats kiezen in België? Belgisch-Congo 
of Ruanda-Urundi naar g o La.ng van de plaats waa'r de 
inschrijvinG worù.t ingediend. Is hij LuxemburGer en 
in hot Gro Jt-Ikrtogdom Luxcribur-g gedomicilieerd, dan 
hoeft hij geen woonplaats in Belgi~ te kiezen. 

Artikel 19.- 

Indien het bestuur er om verzoekt, moeten 
inschrijvonélo buá't en'Land ae v e nnco t s c happe n binnen de 
hun toegustane termijn OGn afschrift van hun sta-­ 
tuten? eventueel net vertaling in de voor de in ... 
schrijvin(s gebruikte taal? en de laatste balans goed­ 
gekeurd oV(jroen..l{:omstig de bc p . .11ingen van deze sta­ 
tuten en V;'1l1 do in hun La nó geldende we t s be pa.l Lng e n , 
overleggen. 

. .... / ... 
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che censul in wiens ied de ofc.1- 
De Z8 do CUBent en mo c t c voorzien zi ju me t het 

inricht vBn die vonnoctschS2 is stigd; voor 
vel1l1oots )8n Il .'11 hot Gro ot-Herto on 
dit vis1J1:J. V.JXl CG COYlSLÙ vervangen wo r-d e n door de over- 
l 
hun s t a t'u t e n en hun laatst bs.,121l~S zijn beke GLl2cakt A 

Artikel ;;:'0.- 

Inschrijvingen door lasthebbers inge- 
diend~ Eloeten de lastgever namvkeurig vermelden. 

Bij de inschrijving voegen de lasthebbers 
de authentieke of onderhandse akte die hun volnacht 
verleent, of een door hen voor eensluidend verklaard 
afschrift van hun volmacht ; zij kunnen ook eenvoudig 
verwijzen naar he t nummer- van de officiële publicatie.: 
van BelGisch-Congo? Ruanda-Urundi? België of het 
Groot-HcrtoGc~om Luxemburg, waa.r i.n hun volmacht is 
bekenJ,ê:emaakt. 

§ 2. Degenen die v7cnsen in te schrijven do or 
(lel van lasthebbers, kunnen ne t het oog op latere 

aanbestec1ingen, de c1 artoc aan een of Clecr bopaalde 
lasthebbers verleende volmacht neerleggen. 

Deze volmacht geldt alleen voor de aanbe- 
stedingsraad '72,':,raan zij wo r'd t zorgd. 

. .. / .... 
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Bij icë~ure inschri. jviD.c:; eft de l~sthebber 
., 
C~8 vo.Lnacht op. 

Artilœl (zoals i[1 het orrtwer'n .r; . . . 

Ad,ubestedingen voor leveringen ve:rm.elden 
de oer.Jl.eidsjJrij s , het bedrag per artikGl en hot 
totale l::::edr8.g V3n iedere p:::1rtij 9 alsook eventueel de 
prij s voor verycokdl1.g en transport. 

Artikel 22.- 

~ .. ,I .•. 

"~rtilœl 23 .. - 

.s, 1 ::; . Prijzen \-Vorder: in het inschrijvings- 
biljet in Congolese of Belgische munt opgegeven, ten­ 
zi j het bij zonder bostek hot anders bepaalt. 

§ 2. Het globale bedrag van c1e inschri jving 
en de celù1cic~sprij zen die er eventueel bij horen 
worden opgegeven. 

Zijn do prijzen in cijfers en ih letters 
opgogeven on is er enig verschil tussen beide, dan 
wordt do prijs in letters in aanmerking genomen. 

t bestuur kan een inschrijvingsbiljet 
waarin een ]rijs niet in letters is opgegeven, 
nietig vGl~l~ron indien dit de gestelde prijs onzeker 
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Iedere v c rme Ld i ng tot aanvulling of w i, j zi- 
ging van prijzen moet door de inschrijver of diüns 
lasthebber woz-dc n ondert0;}::enu • 

.c'.rtikel 24.- 

Wanneer de aanbesteding meer dan één pa r-t i j 
betreft ~ woz-d t voor ieder d.:l3.rvan een inschrijviJ:1tSs­ 
biljet ingezonden en eèn overeenkoLlst gesloten. 

Worde de inschrijver daartoe in het bijzonder 
be s t ek g8J::aachtigd, dan kan hij zijn offerte aanvullen 
met een opgave van de korting die hij toestaat in 
geval van saE8nvoeging vari bepaalde partijen die hij 
aanwijst, dan wel van alle partijen; deze korting 
Hordt procentsgewij ze of op de in het bij zonder bestelc 
geëiste wijze uitgedrukt. 

Artikel 25.- 

Ingeval het bijzonder bGstek in meer dan één 
taal is §s8steld, geldt voo:c de interpretatie van het 
contraGt uitsluitend de tekst in de door de inschrijver 
gekozen taal. 

. . Ij .... 
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àfdelin(f, 4 ..... Indiening en int~~ekkin{:;; van in­ 
_~ijvingen. 

Ártikel 26.- 

Iedere inschrijving Doet bij de in het be- 
richt van aanbesteding zen overheid inkomen 
vooraleer o p d e verg2,c1erincS van de opening der in­ 
schrijvingen wordt verklaard~ dat geen offerte neer 
wordt aanvaard. 

l-l.rtikel 27.- 

Met de post verzonden inschrijviYl_.gen moeten 
worden aangetekend. In dit geval wordt het inschrij­ 
vingsbiljet sloten in een verzegelde omslag met 
vermelding van het bijzonder bestek? de partij en de 
datum van de zitting van de opening der inschrijvingen; 
deze omslag wordt in een tweede eveneens verzegelde 
omslag gesloten, met vermelding van het in hot bericht 
van aanbesteding opgegeven adres, en van het woo r-d 
Ilinschrijving". 

Artikel 28.- 

§ 1. Intrekking van inschrijvingen moet 
plaats hebben op het tijdstip en in de vo rmen als in 
de 2.rtikelen 26 en 27 voor de indiening van inschrij­ 
vingen zijn bepaald. De intrekking moet onvoorwaar­ 
delijk zijn. 

§ 2,; De inschrijver die zijn inschrijvi 
intrekt maa r Gr op regelmatige vvij ze een nieuwe in- 
dientr daarin opgeven van welke bij de eerste 
inschrijvinéj gevoe stukken hij tot st van zijn 
tvveede, wil 
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De J_' <3chrijvingfJbilj etten 'Hor en geopend in 

openbare .cri \g, op p l aat. e , c: e11 uur: cLl~3 .i n 
het bijzonder bestek of in het bericht van 2cnbe- 
steding zijn gesteld. 

Bij het openen van e inschrijvingsbiljetten 
wo rc t al s volc;t t.e: :erkgegaan : 

1° het lid van è_e aanbe st.edf.ngar-aad dat aangewez en is 
om de opneming van de offerten voor te zitten 
deponeert, alvorens het publiek tot de aangewezen 
plaats toe te laten, op die plaats de bus met de 
reeds ontvangen inschrijvingsbiljetten en intrek­ 
kingsbrieven; 

3J\ de zitting wor-dt; vervolgens voor het publiek ge- 
opend; de ter vergadering medegebrac>.te inschrijvingsbiljl 
en intrekkingsbrieven wo r-d eri evene en s in die bus 
gedeponeerd; 

y onmiddelLi.jk vóór :'lGt openen van de inschrijvings­ 
biljetten verklc.art de voorzitter clat geen in- 
schrijving of intrekk meer in ontvangst wordt 
genomen; 

~. in geval van aanbestedi op coêfficiÜnten deelt 
de voorzitter me d e we'Lke k\rmlite sco .•. _ + c i.en c cn 
aan de ont.wer-pe. en .ncnat er s wor d en toegekend i 

~. daarna wordt voor iedere aanbesteding overgegaan 
tot inzage van alle ontvangen brieven, die per 
~anbesteding en eventueel per ij en ge- 
gr-o epo 

/ 
C,j~/ •• q. 



De offerten van de inschrijvers en de cidenten 

(.; 0 voor c t.e r S V (-i:L1 Lnt.r-ckk i. 

.o. 
r chrijvi ljetten en 

J_ 8 (; Dél2.iTI 

J.n·- 
s chr i jvirlf;el) 
5chrijvingen waarin een o ;p!C) voor steld 
niet voorlezen tenzij b.i j z 
zodan::... insc~~ijving ve~eist. 

bij het openen der inschrijvingen, 
bezwar-en van de Lns chr Lj ver-s en de opmerkingen van de 
ambtenaren, worden in het proces-verbaal van opening 
der inschrijvingsbiljetten opget 

De voorzitter, een door hem aangewezen bij zitter , 
de inschrljvor~) die bczHaren ~ ebben ingebracht en de 
ambtenaren che r1cL:gen hebben , onrlor-t elcenen 
dit proces-verbaal. 

""fdeling /' 
0.- 

r r 
ù .. 8t:._ ~3G van dG cannemer. 

Art,ilcel 32. 

V66r de aamrijzing van dG .ianneme r' ziet het. 
bestuur de rekenkundige bewer-k i ngen v an c10 inschrijvers na? 
ver.betGrt het de daarin ontdekte fouten en stelt. het 
de rangschikking van de inschrijvers vast met inacht­ 
neming van die verbeteringen. 

:Jeze j aan- 
on 

Ct ,'-lr:: rlt_): ; 

bij 

I 

lP •• / ••• 
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eer:. in3chrij\":' van 
artikel 21 in é") aancnvat.t enclc op;_-;cti>g f'outen 
he v verheterC of leemten he 

zijn eigen ~er'keDi,gen n~gczic~ en ~v:~tue~l 
vorbet 

tot vcr}-lûging van .'Lt /) C~.CJ~ ()~:~J~ iJrtc-:::r'} Cl_LLYl 

verbetert het bestuur dienoverconkomstig de bij 
de verschillende inschrijvingen gcvoegce samenvat- 
tonde opmetingen. 

Leiden de vii j zigingon integcmc~eel tot vermindoring 
van r.ct, bodrag dor offerten, dan konen zij s Le cht.s 
tem goede aan inschrijvor die dCiGlrmode Ln de bij 

• • e / ••• 

zijn inschrijving govoegde samenvattende opmetingen 
r8keni;lg ~108ft gohouden; zij wor-o cn evcnwe I ook 
o.angobr-actrt in do bij do inschrijving gevoogde 
s ameriv at.t.enclc op.ict.Lng van degene cie z.Ls aannemer­ 
liIOrdt gekozen. 

~o, vianneer een inschrijv ,r een leemte in d,] s a-ien v at.> 
t.onc.c opmct.Lng heeft hersteld, t.c rvrij. de ovc~rige 
ä.n s chr i jv er-s voor dat artilwl geen 1_Jrijf::; hebben 
voorgesteld, wordt ~ie prijs als vol~t bepa~ld 
gestold dat L = de eventueel verbeterde som is die 
voor het weggelatene is opgenomen in de samenvat­ 
t.eric;e opmeting van do inschrijver clie het heeft 
gesignaleerd; 
X = het eventueel verbeterde totale bedrag, ver­ 
minCerd met de som L van do swnenvattendo opmeting 
van dezolfdo inschrijver; 
y = het oventueel verbeterde totale bedrag van de 
samcnv at.t.cnd o opmeting van de inschrijver die niet 
op do leemte hoeft gewezen. 
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De e te j SOL., (S), :t iJ y te 

'lOC] t o S L Y --. 

i c­ c> l'vers '- 

b3tercle s 
en L~C event. uo c l. vor- 

omen in verbeterde 
gate quotient L door X, 

jl_rtikel 3L~.- 

Na de aanbestedingsprocedure heeft de bevoogde 
ovorhe het r o cht. ,:'0 aanneming niot toe to wijzen 
en,bij voorkomend geva], oon nieuwe aanbesteding uit 
te schrijven; bestaat de aanbestod uit mcor dan 
een partij, dan hccf't. do overl18jJ~. hot recht alleen 
bepaaldo partijen toe te v.Jij zen on, bij voorkomend 
geval, voor ~e overige eon nieuwe 2anbesteding uit 
te schrijven. 

Artikel 35. 

§ 1. Hanneer het bestuur een aanneming toewijst moet 
zij (!it doen aan de inschrijver, die de werkàijk 
laagste regelmatige offerte eft gedaan. 

Voor vaststelling van c~e laagste offerte moet; 

he t bestuur rekening houdon met de aangeboclen 
prijzen en met {e ra berekenbare gegevens 
waarvan vaststé:8.t clat zij de uitgaven, vro Lke het. 
bestuur zal moc t.en doen, zullen verhogen. 

VTanneer het bij zonder bo st.ek heeft be dat 
zowel js als tachnische verdienste zullen 
mede moet het bestuur voor vast st 
van gsto rte ook re mot e 
in u.Lt.z i.cht gestelde cor-b i nat.Le tussen kwalit s­ 
en prijsco~fficicnten. 

. . "'/ ... 
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Lager-e offert Cl in te .Le ncn . Blijven 
na c~8ze tl,,rc;(;de poging neg gelijk, c.an 'vI0rc:t con 
loting gOh·:JLldc!." \·Jèl,:."rop (le bct.r-o kk encn wo rrt cn 
uitgGno~igd. Leveringen Gchter kEn hct bestuur 
ov~r ~e mededingers vordelen en zo aan lJC st G- 

ding betrekking heeft op vcrschoidcno partijen, 
'can het c.ez.o over de Laagst.b i cdcndc ï.1cdecUngcrs 

" 

I 
! 

verdelen, ZOIL .;r G8n loting t.e noctem hourlcn . 

§ 3. '(,JannCGr het bij zonder be stek ho eft t oogo at.aan dat 
offerten mot 'wgolijko groep8ri:.'g v ,':Ll partijen 
wor'd en ingediend, (1 an ,!orc':t c~e aannemer aangc:vJO­ 
zen door een zo~anige combinatio van partijen of 
groepen van partijon dat (le laéègste prijs in de 
zin van § l wordt verkregen. 

1 • aCVles van de c.anbc st.ec i ng sr-c.ad gerJO":;cn gGl;1_oti- 

§ 4. Ten aanzien van de keuze VGn dG aannemer kan van 
do §§ l tot 3 n i o t worclen afgeweken dan bij op 

voorde beslissing van dG sanbesteden:e overheid, 

, 
prijs niet de voordeligste is; hot advios van do 
aanbo st.ed i.ngar-aad dient alleon tu wordon gcvrno.gd 
als hij zelf goen zodanige afwijking heeft voo~­ 
gesteld. 

wanneor deze overheid oordeelt, ~at de laagste 

Artikel 35.- 

Inschrijvers blijven gcbonden door hun in­ 
schrijving z or.Ls (~ie bij voor-kcmond geval door hot 
bestuur werd verbetord, totdat aan de aannemor kennis 
is gegeven van de be s l.a s s i ng die hem Dc1nvvij st. 

I 
• "" ,,/ .fi " • 

Zij kunnen zich nict op enig vormgebrek in hun 
inschrijvingsbiljet beroepen. 
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ne (1,8 slis tut van cte aannemer, hierom 

v er z ockt. j krijgt de stukkon on voorwer-pen terug, hTellce 
hij bij jn Ln s ci.r-ij had gevoegd, voor zovor zij 
niet bij proefncoingen of jn vernield. 

aanbe st.eôenc;e ovcr-he Ld è'Gfinit f 0 

AL'eling 7.- Kennisgevi ng van (:~e keuzo 
van de éLlnncmer . 

. h.rtikel 39.- 

Het bestuur 'iOet aannemer van zijn beslissing 
konn i s geven binnen clerti dagen, behourlen e ánders:luidcnd 
bed:ing in het hi..jzcnder1::e3tek. Deze t.orrri j n gaat in daag s na 
het sluiten van de aanbestedingszitting. 

Van de beslis'.)ing van hot bestuur wordt de aan­ 
nemer kennis gegeven bij Gon ter post aangotekende 
brief of dc snood s per t.e Lc gr a '1 gevolgd (oor schrifte­ 
lijke bevestiging. 

In het geval bedoeld in artikel 35, § L:, wordt d o z e 
beslissing ter künnis gebracht van de inschrijver of 
lnschrijvors, die eGn lagere offerte de aannemer 
hobben gedetan. 

Artikel 41.- 

Heeft de kennisgeving van de beslis0 

l / vast- 
! .... / . ., . aannemer geen pla&ts binnen ~e vo 
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ste o t ijn de JVOI niet door 

hun t -r 
cJ en euwe J.C1n- 

v8rs \] inscIlrij 

HOOFDSTUK III. - 

Artikel 42.- 

§ 1. Bcha Lvo voor :-c.,c'..nnemingen met Gen to uitgave v:-::.n ten 

hoogste 500.000 moet de beslissing, een boporkto 

s chr-á j veri , door het bestuur gCEloti- acnbesteding uit 

ve en op advies v'J,n de annbestcdingsrnad genomen 

Vif en, 

§ " c:. • rDgelen betre e de acnbesteding, met 

uitzendering van de artikelen 4 en 10 tot 12, Iden 

voor aannemingen waarvoor een erkte stoding 

wordt uitgeschreven. 

§ 3. Bij beperkte aanbesteding wordt t beroep op de mode- 

dinging beperkt tot do 

dit hQ~ bestuur op voorstel 

lijke en recht rsonen, 

na ~dvie8 van de nanbe- 

sted hee ozeno 

Ten minste drie inschrijvers moaton okan; 

het bestuur kan ,;hter vun d cz o re 

lijkluidend advies van 

§ 4. Bij b 

Ln een 

rkte stading worden d jv niet 

ver ring oeIl do chrij- 

vers worden hiervoor opgero 

voor so..nne.nüngen met ui tgnve v'J,n ten 

ho te 250. en 
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heim moeton wo en gehouden, ffiO t do boslissing een 

onô er-hvnô.eo acnncnu ng uit te schrijven door het bestuur 

nomen wor-d cn , 

§ 2. Een ondorhcl.lldse overoenkomst wordt doer hot boutuur ge- 

sloten met de modecontractant die hot hoeft gekozen. 

Het bc.t~lr knn echter .en bepaalde procedure voorSChrij~ 

ven, wa~rvan onder moer cnige openbnnrheid dcol uitmaakt~ 

Vbnneer technische of esthetische eisen bi j zondcr-e 0.0- 

zoekingcn noodzakelijk mnken, kon het bestuur onder de 

kuns t.ennar-s of de gosp_,ci21isoerde ondernemingen oen 

wedstrijd uitschrijven voor h o t ontwerpon VL:1n een werk 

of Le ve r-Lng ; zowel de oonceptie 21s do LÜ tvoering kunnen in 

die wedstrijd worden betrokken. 

§ 3. De onderhc.ndso overeenkomst blijkt : 

- hetzij uit een vorbintenis ~ 

be ste ding svoo rW:l8,rd cm ~ 
g,'1nn op grond van o.a.n- 

- hetzij uit Gen inschrijving, lngedicnd door iomnnd die 

een offerte doet~ 

hetzij LÜ t de br-Lo fwi s s e Ld ng , volt;;ons do hnndelsgobrui­ 

ken. 

Zij kan in eenvoudige facturen worden vastgosteld 

voor worken of leveringen mot oon uitg~ve van ton hoo te 

500000 frcmk. 

HOOFDSTUK V. - JiANBEST-:::DINGSRADEN. 
van State, L. 6043). 

HOOFDSTUK VI. - ALGEIvŒNE BEPALINGEN. 
Art l 44.- 

§ 1. Na vnn sto en t slui tE 



GL. - 125 - - C:04" /2 i., o c:./. 

... /. ~. 

van overeenkomsten kan niet worden afgeweken van de 
bepalingen en vo orwaar-ôcn van bestekken en aanbe- 
e be d i ng sv o o.r-waa.r don 0111 de aard van de aanneming of 
van werken te vri j z i.ge.n , en d:tenovereenl;:o:mstig de 
prijs te veranderen, clan bij eeri , op advies van de 
aanbeste dingsraad g8110111el1, e;emoti ve e r de be slissing 
van het bestuur en met de instemming van de onder­ 
nemer of leverancier, tenzij de aanbestedingsvoor­ 
waar-den die inster.ming niet eisen. 

§ 2. Na goedkeuring van ,::.::..nbestcdingcm en het s l.u it.on van 
overeenkomsten k2.n 8.o.n de ondernemer of leverancier 
goen prij sverhoging wor d en toegcstél,:~n v;j'::'(.~rop ]üj 
kr~clltens het contr~ct geGn recht heeft, noch enige 
ontheffing van zijn aan spr-ako Lt jkhcá.d , noch onigo 
kvvijtscholding v an opgelopen geldboeten d cm bij een i 
op advies van de aanbostedingsraad gcnomen,gomo­ 
tiveordo beslissing van het bestuur en dit nllean 
in gcv a.l.Len V,':'l1 overmacht of van bu i.t.cngcwone 
omst.and.Lghcdon . 

i .. rtikel L~5.- 

Zodra een overeenkomst zover uitgevoerd is, dat 
de aannemer recht op betaling heeft verkregen, dient hij 
voor de verrichte diensten een factuur in, met een opgave 
V2.D 0.11e dienstig8 bijzonderheden over de vordering van 
de uitvoering der overeenkomst. 

Artikel 46.- 

Opgeheven worden : 
1° de ordonn2ntic v~n ~e Gouverneur-generaal V2n l 

n1Q:trt 1938, tot ä nwer-k st.e Ll.Lng van het cp 10 juni 1937 
goedgekeurde algemeen lastkohior, bepalingen en voor­ 
wJ.D_rdon Lnz akc aannem.i.ngcn van Horken, loveringen , 
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2° do o rdormant.Lo van (le Gouvcr-ncur-. genera 1 V2.n 12 
j anuar i 1953 betreffende (~C a 2nhestoclingsl'Qc1erc, go­ 
wij ig0 bij do ordon~antics van 25 loi 1954, 9 
m:_:.lrt 1'~<55 cm 25 apr-i.L lS56. 

Dit sluit treGdt in werking ... 
De ov ~rGGnkomst en bct.r-e f'f'cndc Vlerken, Lcvo r i ngen en 

transporten, wa~rvan de 32nbesteding v66r deze (atuu 
is aangckcnd.i gd , blijven echter behe.erst .d.oor. :het Jügemcc. 
L;_,;tkohic:.r goedgekeurd de 10e juni 1937 en door de 
ordonnantie van de Gouvorneur~eneraal van 12 j~nuari 
1953 betreffende de o;:tnbcstec1ingsraden, gevJijzigcl bij de 
ordonnanties V2-n 25 mei lS54, 9 maar-t lC}55 en 25 april 
1956. 

Onze Ivl inistcr von Ko Lorri ên en c:e Gouvorneur­ 
goner':'.al zijn, iedor wat hem bet.r-e f't , belast met. de 
uit.voering van \Ii t besluit. 

Geg(3VCn te 

VAI::; KOIUHGS';'iEGE 

De Minister van Koloni~n, 
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La o hambr e était o ompcs èe de 

Eess ieurs 
de ren 

: F.LEP-l.GE, 
e" . conseiller dlEt2t, 

raadsheer van State, 
président, 
voorzitter1 

L.MOURE.b.U, 
G. HOlJÜYE, 
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De kamer was s smo ng e s t e.Ld uit 

I 

I 

conseillers dJEtat, 
raadsheren vari State, 

P. CO~'~RT-J?RES-, .. :RT, assesseurs de la se ction 
de législation, 

P.~D\)3L~UX, bijzitters van de afde­ 
ling we t.g cv Lng , 

c. ROUSSfu~UX, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffior. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été v2rifiée 
sous 10 contrôle de M.F.LEP.:i.GE. 

Le rapport a été présent é 
par M.F.TIEMION, substitut. 

LE GREFFIER DE GRIF:?I:;:;;R, 

( s , ) C. ROUSSEi.l.LJÁ. ' 

De overeenstemmina tus­ 
sen de Franse en de Nederlandse 
tekst we r d nagezien onder toe­ 
zicht van de H.F.LEP.JoGE. 

Het verslag werd uitge­ 
bracht door' de H. F. REIVlION, 
substituut. 
LE PICSIDENT DE VOORZITTEH t 

( s , ) F. LEPl1.GE. 


